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RAPPORT SUR DEUX CONCOURS 


POUR 

LE PRIX ROSSI 

PROPOSÉS POUR L'ANNÉE 1893 

1° HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE LA VALEUR ET DU REVENU 
DE LA TERRE, DU XIII e SIÈCLE AU COMMENCEMENT DU XVII e . 
2° HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE LA VALEUR ET DU REVENU 
DE LA TERRE, AU XVII e ET AU XVIII e SIÈCLE. 

PAR 


M. LEVASSEUR 


Lu dans les séances des 4 et 11 juin 1892. 


I 

En 1887, l’Académie avait mis au concours la question 
suivante pour le prix Rossi de l’année 1890 : Histoire écono¬ 
mique de la valeur et du revenu de la terre au XVII e et au 
XVIII e siècle en France et l’avait accompagnée d’un commen¬ 
taire ainsi conçu : « Les concurrents devront faire connaî¬ 
tre la valeur et le revenu du sol dans diverses régions de 
la France et dans la suite des temps; ils compareront cette 
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valeur au salaire des cultivateurs, à celui des ouvriers et 
au prix des denrées et autres produits agricoles. » Deux 
Mémoires ont été remis au secrétariat de l’Institut; mais 
tous deux furent jugés insuffisants, l’un parce que la ques¬ 
tion n’y était pas suffisamment traitée, l’autre parce que, 
malgré l’abondance des documents recueillis et méthodi¬ 
quement classés qu’il contenait, l’auteur n’avait pas eu le 
temps de mettre ces documents en œuvre, et le concours 
fut prorogé au 3 i décembre 1891. 

En 1889, l’Académie a mis au concours pour le prix 
Rossi de l’année 1892 la question suivante : Histoire éco¬ 
nomique de la valeur et du revenu de la terre , du X/IJ e au 
commencement du XVI e siècle, avec un programme presque 
littéralement semblable à celui du concours déjà ouvert : 
« Les concurrents devront faire connaître la valeur et le 
revenu du sol dans diverses régions de la France et dans la 
suite des temps. Ils compareront cette valeur au salaire 
des cultivateurs et à la situation matérielle des paysans, et 
accessoirement le salaire des cultivateurs à celui des autres 
ouvriers et au prix des denrées et autres produits agri¬ 
coles. » Le terme de ce concours, comme celui du pré¬ 
cédent, était fixé au 3 i décembre 1891. 

Dans la pensée de l’Académie, ces deux concours étaient 
liés l’un à l’autre et devaient, placés l’un à la suite de 
l’autre, constituer une histoire des prix en France, depuis 
le temps où les textes commencent à fournir des matériaux 
suffisants pour une étude de ce genre, jusqu’à la Révolu¬ 
tion; non une histoire générale et vague, mais une histoire 
établie à l’aide de documents authentiques et fondée sur 
une érudition solide; non une histoire de tous les prix 
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indistinctement, mais de certaines catégories de prix dé¬ 
terminés, choisis de manière à faire connaître avec préci¬ 
sion quelques-unes des conditions essentielles de la vie 
économique du peuple français dans les siècles passés. Je 
lis dans un des Mémoires que l’histoire économique de la 
PVance est encore à faire, que les documents ne manquent 
pourtant pas, mais qu’ils sont pour la plupart enfouis dans 
les archives, qu’il faut avoir de la patience et de la saga¬ 
cité pour les y découvrir et les en exhumer, que cette 
histoire très ample se présente sous des aspects très di¬ 
vers, qu’elle peut fournir matière à de nombreux et impor¬ 
tants travaux, que l’écrivain, qui réussirait à bien mettre 
en lumière un de ces aspects, aurait plus facilement le mé¬ 
rite de l’originalité que ceux qui cherchent à glaner des 
nouveautés dans le champ de l’histoire politique. Il ne 
faut pas médire de l’histoire politique, puisque la politique 
gouverne le monde; mais il est juste, surtout dans le siècle 
où nous sommes, de proclamer l’importance de l’histoire 
économique, qui fouille dans les profondeurs de la vie de 
famille et qui fait revivre avec ses besoins, ses travaux, 
ses jouissances, ses misères, ses intérêts, un peuple entier, 
depuis les grands, qui le dirigent, jusqu’à la foule qui s’a¬ 
gite obscurément au-dessous d’eux, et il est bon de signa¬ 
ler aux jeunes historiens les découvertes qu’ils peuvent 
faire dans un champ encore peu exploré. 

L’histoire des prix mérite d’être classée parmi les sujets 
les plus intéressants de ce genre. En Angleterre, Thomas 
Tooke a publié A History ofprices, dont le premier volume 
a paru en i 838 et dont le sixième et dernier, écrit par son 
continuateur W. Newmarch, date de 1 858 ; plus récent 
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ment, Thorold Rogers, professeur à l’Université d’Oxford, 
a publié en six volumes, riches en documents, A History of 
agriculture and prices in England. La France ne possède 
pas encore d’ouvrage aussi étendu sur cette matière. Les 
monographies sont cependant en grand nombre. Certaines 
parties de la question ont été examinées au XVIII e siècle 
dans les deux ouvrages de Dupré de Saint-Maur [Essai sur 
les monnaies ou réflexions sur le rapport entre l'argent et les 
denrées et Recherches sur la valeur des monnaies et le prix 
des denrées avant et après le Concile de Francfort ); au 
XIX e siècle, à la suite des découvertes de mines d’or en 
Californie, par M. Michel Chevalier [De la baisse probable 
de l'or , i 85 o), plus tard, à un point de vue plus spéciale¬ 
ment historique, par M. Biollay [Lesprix en 1790, 1886). 
Un seul écrivain, M. Leber, dans son Essai sur T apprécia¬ 
tion de la fortune privée au moyen âge (deuxième édition 
en 1847), qui avait fait l’objet de deux lectures à l’Acadé¬ 
mie des inscriptions et belles-lettres, avait essayé de me¬ 
surer de siècle en siècle, depuis la mort de saint Louis, le 
pouvoir d’achat de la monnaie; mais le nombre de docu¬ 
ments sur lequel il avait fondé ses calculs était trop restreint 
pour donner aux résultats une autorité définitive. Le pro¬ 
blème restait posé, et non résolu. 

Plusieurs fois, l’Académie des sciences morales et poli¬ 
tiques a invité les économistes à l’aborder; notamment par 
le concours proposé en i 856 et jugé en 1 858 , à la suite 
duquel j’ai publié, sous le titre de La Question de l'or , le 
mémoire qui avait obtenu le prix; par celui de 1869-1872, 
dont Le sujet portait sur tes variations de prix en Franee 
depuis un demi-siècle et dont un des deux lauréats, M. de 
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Foville, a publié son mémoire par fragments dans Y Econo¬ 
miste français; par celui de 1884 (prix L. Faucher), sur les 
variations du prix et du revenu de la terre depuis un siècle, 
dont M. Daniel Zolla a été le lauréat; par ceux de i 885 , 
sur la question des salaires et sur la main-d’œuvre et son 
prix, qui ont valu des récompenses à MM. E. Chevallier, 
Villey, Bcchaux et à M. Beauregard. 

Cette fois, par les deux concours portant à la fois sur 
le prix de la terre, du travail et des denrées, l’Académie 
traçait un cadre plus large et demandait aux concurrents 
un travail d’érudition beaucoup plus considérable. Il s’a¬ 
gissait de dresser un tableau méthodique des valeurs fon¬ 
damentales de la richesse en France durant six siècles, qui, 
sans être à l’abri de toute critique, et sans fermer la porte 
à des recherches ultérieures, eût assez d’autorité pour 
remplacer l’Essai de Leber. L’Académie a réussi. 

II 

Pour la partie du sujet qui s’étend du XIII e à la fin du 
XVI e siècle, l’Académie n’a reçu qu’un Mémoire. 

Ce Mémoire représente une somme énorme de travail. Il 
se compose de quatre volumes in-folio et de deux volumes 
in-quarto. Ces derniers contiennent la rédaction de l’au¬ 
teur : c’est l’édifice. Les premiers renferment la collection 
des documents qu’il a recueillis : ce sont les fondations 
de l’édifice. 

L’auteur n’a donc pas ménagé les matériaux et il les a 
disposés dans un ordre irréprochable, qui est lumineux et 
propre à inspirer la confiance. 
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Les quatre in-folio ont en tout environ i 4 oo pages, et 
chaque page a en moyenne une vingtaine de lignes; chaque 
ligne est le prix d’une chose : d’où il résulte que le total 
des prix qu’a recueillis l’auteur et sur lesquels sont as¬ 
sises ses conclusions est d’environ 28000. 

Chaque page est divisée en neuf colonnes avec, des en¬ 
têtes imprimés. Chaque ligne contient, pour chaque 
chose, les neuf renseignements suivants : i° indication 
précise de la source, imprimée ou manuscrite, d’où le do¬ 
cument est tiré; 2 0 quantité de la chose exprimée en me¬ 
sure du temps, muid, livre, journée, etc., telle qu’elle se 
trouve dans le document; 3 ° traduction de cette quantité 
en mesures actuelles; 4° prix de la chose exprimé en mon¬ 
naie de l’époque; 5 ° traduction de ce prix en monnaie 
actuelle à raison de 1 fr. pour 4 gr. 5 o d’argent fin; 6° ob¬ 
jet désigné dans le document, froment, arpent de terre, 
vin, etc.; 7 0 localité où la transaction a eu lieu; 8° date 
de la transaction; 9 0 prix en francs de l’unité de la chose. 

Ces documents sont groupés par ordre de matières en 
chapitres et, dans chaque chapitre, ils sont classés par 
ordre chronologique. Par exemple, le chapitre du froment 
occupe 59 pages (avec 21 lignes en moyenne par page); 
celui du revenu des terres en occupe 32 (avec 19 lignes en 
moyenne par page). Le premier document sur le prix des 
blés remonte à 114 1 ; il est unique pour cette année; 

1 année 1 iq 5 en fournit neul, et est une des plus riches, 
il n est pas rare d’en trouver qui en aient quatre ou cinq. 

En tête du premier volume in-folio l'auteur a placé 
trente-deux tableaux récapitulatifs qui résument les don¬ 
nées contenues dans chaque chapitre en présentant la 
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moyenne du prix de chaque chose par quart de siècle. 
C’est la condensation des éléments numériques qui servent 
de fondement au travail. L’auteur est convaincu que dans 
le sujet qu’il traite, cette méthode seule conduit à une 
généralisation qui ne soit pas arbitraire. La méthode 
prête à la controverse; quant à moi, j’en approuve le 
principe. Les statisticiens font fréquemment usage des 
moyennes; mais ils n’attribuent pas à toutes une égale va¬ 
leur. Ils savent que cette valeur est médiocre, quand la 
moyenne est calculée avec peu d’éléments, et qu’elle est 
nulle si ces éléments sont disparates; il serait puéril, par 
exemple, de dire que 5 o ooo francs sont la moyenne fortune 
d’un groupe de deux personnes, dont l’une aurait iooooo fr. 
et l’autre rien. Mais, quand le nombre des éléments est 
suffisant, la moyenne est légitime; elle permet de s’élever 
de la diversité des phénomènes particuliers à une notion 
générale. II y a beaucoup de moyennes légitimes dans les 
tableaux récapitulatifs. Le sont-elles toutes? Non, sans 
doute; quand l’auteur publiera son travail, il fera bien 
d’indiquer par un signe typographique les moyennes qui 
ne sont pas assez fortement étayées. TI a d’ailleurs eu soin 
d’en prévenir à plusieurs reprises le lecteur; c’est ainsi 
qu’en traitant du prix moyen des grains par province, il 
se porte garant des chiffres relatifs à l’Ile-de-France et ne 
présente que comme provisoires ceux de la plupart des 
autres provinces. 

Le texte du Mémoire remplit, ai-je dit, deux volumes 
in-quarto. Il est divisé en quatre parties : l’argent, la 
terre, le travail, (es produits. La division est logique : la 
terre, en effet, est l’instrument à l’aide duquel le travail 
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de riiorame produit la richesse agricole qu’ensuite 1 homme 
consomme; l’argent, c’est-à-dire la monnaie, est la mesure 
de la valeur échangeable de la terre, du travail et du pro¬ 
duit. L’auteur, qui paraît profondément versé dans la 
science économique et qui a le sens droit, a suivi à travers 
six siècles les variations de ces quatre éléments, et en les 
comparant, il a constaté que les rapports qui existent en¬ 
tre ces éléments résultent de la nature des choses et qu’ils 
ont une force capable de résister aux efforts par lesquels 
la politique a maintes fois tenté de les modifier arbitraire¬ 
ment. « Les lois économiques, dit-il, sont plus fortes que 
les gouvernements; les lois de maximum des rois absolus 
n’ont pas fait baisser les salaires au moyen âge et au 
X I e siècle; les lois démocratiques ne créeront pas un mi¬ 
nimum auXJX c ; c’est du progrès naturel de la richesse et 
de la civilisation qu’il faut attendre l’accroissement de la 
rémunération du travail, comme la diminution de l’intérêt 
du capital. » C’est pourquoi il a pris pour devise : « Lors 
même que rien ne serait libre dans un État, le prix des 
choses demeurerait néanmoins et ne se laisserait pas as¬ 
servir par quinconque. » 

Le programme du concours n’invitait pas expressément 
les concurrents à étudier la valeur de la monnaie et ses 
variations à travers les siècles. Mais il est évident qu’on 
ne peut apprécier la valeur d’un revenu ou d’un salaire 
sans connaître préalablement celle de la monnaie par 
laquelle ce revenu ou ce salaire est exprimé. On sait que 
cette valeur dépend de deux conditions : la quantité de 
métal fin contenue dans l’unité monétaire et la quantité 
de marchandises qu’un certain poids de métal fin peut 
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acheter dans un temps et dans un lieu comparée à celle 
que le même poids peut acheter dans un autre temps ou un 
autre lieu. La première est la valeur intrinsèque de la 
monnaie, laquelle peut, dans la plupart des cas. être fixée 
avec précision, et la seconde est la valeur relative ou pou¬ 
voir commercial de l'argent , lequel n’est pas susceptible 
d’une détermination précise, mais peut fournir, quand le 
nombre des éléments sur lesquels il est calculé est assez 
grand, une évaluation approximative très utile pour l’his¬ 
toire économique. L’auteur a bien compris cette partie du 
problème; l’exposé qu’il en fait dans les quatre chapitres 
consacrés au pouvoir de l’argent, à la monnaie, au taux de 
l’intérêt et aux valeurs mobilières, au crédit et au com¬ 
merce de l’argent atteste un fonds solide de connaissances 
et une grande sûreté de discernement. 

Les rois de France au moyen âge ont souvent altéré les 
monnaies. Ils le faisaient de deux manières : soit en mettant 
moins de métal fin dans les pièces neuves qu’ils frappaient 
en leur conservant la même apparence et le même nom 
qu’aux pièces antérieurement frappées ; soit en déclarant 
que telle pièce qui était admise dans la circulation pour un 
certain nombre de sous serait reçue désormais pour un autre 
nombre. Voici un exemple théorique de ces altérations : si 
l’on taillait cinq livres au marc, c’est-à-dire si avec un marc 
d’argent fin on fabriquait des pièces dont la somme valût 
cinq livres et que le roi décidât d’en tailler dorénavant 
dix, il y aurait augmentation de moitié de la monnaie, 
c’est-à-dire abaissement de 5 o p. ioo de la valeur intrin¬ 
sèque des pièces; si le roi décidait que telle pièce qui 
valait le dixième d’une livre serait reçue dorénavant dans le 
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commerce pour le cinquième d’une livre, il y aurait encore 
sous une autre forme abaissement de 5 o p. ioo. 

En procédant ainsi, les rois croyaient user de leur droit. 
Les financiers clairvoyants, comme Nicole Oresme, étaient 
rares alors. Dans le siècle même où il écrivait, le roi pour¬ 
suivait le comte de Nevers pour avoir altéré la monnaie, 
non parce que le fait était blâmable en lui-même, mais 
parce qu’à lui seul, prétendait-il, appartenait le droit 
« d’abaisser et amenuiser la monnaie ». C’était pourtant un 
droit que beaucoup de seigneurs avaient exercé librement 
sur leurs terres et auquel ils ne renoncèrent que peu à 
peu, à mesure que la royauté devint plus puissante. Au 
XVII e siècle même, des écrivains faisant autorité sur la 
matière proclamaient encore le principe : « Le prince, dit 
Lebret [Souverainetédu roi) en 1682, a le droit de hausser 
et baisser le prix de la monnaie, quand ses affaires le dési¬ 
reront. » 

A l’abaissement légal ne correspondait pas toujours 
nécessairement un même abaissement réel dans le com¬ 
merce. Au temps où les rois recouraient fréquemment à 
l’expédient des altérations, il circulait un grand nombre 
de monnaies diverses, royales, seigneuriales, étrangères ; 
les changeurs les pesaient ; le public s’habituait à les 
prendre pour ce qu’elles valaient et continuait, du moins 
pendant un certain temps, à compter en sous et deniers, 
comme il en avait l’habitude ; on stipulait souvent dans les 
contrats écrits que la somme serait payée « en monnaie 
forte ». 11 n’est pas vraisemblable, en effet, ainsi que le fait 
remarquer l’auteur, que l’échelle des prix ait varié autant 
de fois qu’il a plu à l’administration de faire une opération 
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sur la monnaie et dans des proportions aussi considérables 
que celles qu’on trouve par exemple sous le roi Jean ; d’a¬ 
près les tables de M. de Wailly, la livre tournois qui con¬ 
tenait, au début du règne, autant d’argent fin que 11 fr. 5 o, 
descendit jusqu’au poids de o fr. 58 pour remonter brus¬ 
quement à 11 fr. 5 o. 

Néanmoins le commerce souffrait considérablement de 
ce désordre ; les textes du temps en fournissent des preuves 
irrécusables sur l’examen desquelles l’auteur du mémoire 
aurait pu insister davantage. Nous espérons que cette 
question sera élucidée par le concours que l’Académie a 
ouvert sur le prix du marc et dont l’échéance a lieu à la 
fin de l’année. 

La tendance générale a été une diminution graduelle du 
poids de la livre tournois. Les pièces de monnaie qui re¬ 
présentaient cette livre sous saint Louis contenaient, en 
nombre rond, d’après M. le vicomte d’Avenel, 90 grammes 
d’argent (moyenne de 1226-1290), autant que quatre 
pièces de 5 francs actuelles, soit 20 francs (1). A la fin du 


(1) Le denier qui avait été, avant saint Louis, la monnaie la plus usitée, 

avait été peu à peu très affaibli, de sorte que la livre de compte qui, sous 

Charlemagne, représentait vraisemblablement un poids d’argent fin égal à 

celui de 87 fr. (en pièces de cinq francs; car la monnaie divisionnaire a un 

poids moindre), ne représentait plus guère que 17 fr. 60 sous Philippe- 

Auguste. Saint Louis réforma la monnaie, de 1258 à 1270; il frappa des 

« agnels », monnaie d’or dont la valeur intrinsèque correspond à 14 fr. 25 

et des gros tournois en argent d’une valeur intrinsèque de Ofr. 90; il fit 

frapper aussi des demi-gros tournois, et de la monnaie noire, c’est-à-dire 

des pièces de billon, petits tournois et petits parisis, valant de 7 à 9 centi¬ 

mes. Le gros tournois ayant cours pour 1 sou, la livre tournois (monnaie 

de compte, car il n’y avait pas de pièces d’une livre) équivalait à 89 gr. 87 

d’argent à 9/'°de fin; c’est le poids de 18 fr. (exactement 17 fr. 9735). On 
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XVI e siècle, elles ne contenaient que la moitié d’argent fin 
qui se trouve dans une pièce de 5 francs (exactement autant 
que 2 fr. 57). (Voir en appendice le tableau n° 1 qui donne 
par période de vingt-cinq années la valeur intrinsèque de 
la livre tournois de 1200 à 1600.) 

Pour faciliter aux lecteurs la comparaison des prix, l’au¬ 
teur les exprime partout en monnaie actuelle, c’est-à-dire en 
francs et centimes, à raison de 1 fr.pour4gr* 5 o d’argent fin. 

Plusieurs auteurs ont calculé le pouvoir de l’argent 
d’après le prix du blé, parce que le blé est une marchandise 
qui n’a pas changé et qui peut cire considérée, avec d’au 1res 
céréales, comme le fonds principal de l’alimentation végé¬ 
tale des Français. Le blé fournit, en effet, un indice de ce 
pouvoir quand on calcule sur des périodes d’une certaine 
étendue, de manière à fondre dans une moyenne les prix 

peut donc dire que la livre tournois en argent avait au temps de saint 
Louis la valeur intrinsèque de 18 fr. Mais en monnaie d’or, la valeur com¬ 
parée n’est pas la même; il fallait un poids d’or égal à celui qui est con¬ 
tenu dans 22 fr. 79 pour faire une livre tournois, parce qu’alors le rapport 
entre l’or et l’argent était de 1 à 12.22 au lieu d'être comme dans le système 
monétaire actuel de la France (pour la pièce de 0 francs seulement) de 
1 à 155. Voir pour cette question les Etudes sur le régime financier de la 
France avant 1789, par M. Ad. Vuitry, t. I er , p. 443 et suiv. M. de Wailly, 
dans les tables qui accompagnent son Mémoire sur les variations de la livre 
tournois depuis le règne de saint Louis jusqu'à l'établissement de la monnaie 
décimale , a donné tous les changements des monnaies et calculé en mon¬ 
naie actuelle la valeur de la livre tournois en monnaie d’argent et en mon¬ 
naie d’or, en outre la valeur moyenne déduite du cours légal combiné de 
l’argent et de l’or. Cette dernière moyenne a été de 20 fr. 26 de 1258 à 1278. 
L’auteur du mémoire ne pense pas qu’il faille compter d’après cette 
moyenne, parce que l’usage de la monnaie d’or était très restreint. Les 
moyennes calculées par l’auteur pour la valeur moyenne de la livre diffè¬ 
rent quelque peu de celles de M. de Wailly. (Voir à l'appendice les tableaux 
I et III.) 
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exceptionnels des disettes ou des récoltes surabondantes. 
Mais l’auteur du mémoire a raison de dire que le blé ne 
fournit qu’un indice très imparfait. En effet. les variations 
de son prix à travers les siècles sont loin de correspondre 
à celles de l’ensemble des marchandises. Sans doute le blé 
subit, comme tout ce qui se vend et s’achète, la double 
influence générale de la valeur de la monnaie et de l’état 
de richesse du pays; mais il subit, en outre, des influences 
qui lui sont propres: sans cela il serait incompréhensible 
qu’on ne le payât pas plus cher aujourd’hui qu’au XVEsiècle. 

Pour trouver le véritable pouvoir de l’argent, il faudrait 
prendre la totalité des produits qu’une population con¬ 
somme et des services qu’elle échange, attribuer à chacune 
un coefficient proportionnel au prix de l’unité multipliée 
par la quantité d’unités consommées et former de tous ces 
coefficients une moyenne qui représenterait le pouvoir de 
l’argent à un moment et dans un lieu donnés. En opérant 
de meme pour un autre temps ou pour un autre lieu, on 
obtiendrait une moyenne du meme genre; le rapport des 
deux moyennes serait le rapport du pouvoir commercial 
de l’argent dans les deux cas ; car ce pouvoir est une chose 
toute relative, un terme de comparaison. 

Le procédé que je viens d’indiquer ferait connaître 
la quantité moyenne de marchandises quelconques qu’un 
poids d’argent peut acheter, c’est-à-dire « le pouvoir com¬ 
mercial de l'argent ainsi que je l’ai nommé ». Mais il 
est insuffisant pour donner une idée exacte du bien-être 
qu’une personne pouvait se procurer et du rang qu’elle 
pouvait tenir dans la société avec une certaine somme 
d’argent ; car il ne tient pas compte de la somme des besoins 
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à satisfaire, laquelle se modifie pour chaque condition de 
la vie sociale, suivant les moyens de satisfaction des indi¬ 
vidus et l’état général de la civilisation. C’est un côté du 
problème que l’on pourrait nommer « le pouvoir social de 
Targent » : l’auteur du mémoire ne l’a pas abordé. Je 
me borne à l’indiquer sans l’examiner : établir le pou¬ 
voir commercial était déjà une entreprise ardue. 

L’auteur s’en est tiré à son honneur. Il nous montre, par 
de nombreux exemples, le pouvoir commercial de l’argent 
diminuant, c’est-à-dire le prix de la plupart des marchan¬ 
dises augmentant, ainsi que ceux des salaires et du loyer 
des terres, du commencement du XIII e siècle jusque vers 
la fin du XIV e (1200-1390) ; puis ce pouvoir augmentant, 
c’est-à-dire les prix diminuant pendant le XV e siècle (1376- 
i 475 ) ; puis un état à peu près stationnaire à la fin du 
XV e siècle (i 47 b-i 5 oo); enfin une diminution, c’est-à-dire 
une augmentation des prix, pendant le XVI e siècle, dimi¬ 
nution très rapide et très considérable, puisqu’il assigne 
à l’argent un pouvoir de 6 en iôooetde 2 1/2 seulement en 
1600 : ce qui signifie qu’un kilogramme d’argent fin achetait 
en i 5 oo 6 fois et en 1600 2 fois 1/2 plus de marchandises 
qu’aujourd’hui. L’auteur a dressé en conséquence le tableau 
suivant : 

ÉCHELLE DU POUVOIR DE L’ARGENT 

(1 REPRÉSENTANT LE POUVOIR ACTUEL) 


1201 

— 1225. . 

. 4 1/2 

1426 

— 1450. . 

. 4 1/2 

1226 

— 1400. . 

. 4 

1451 

— 1500. . 

. 6 

1301 

— 1350. . 

. 3 1/2 

1501 

— 1525. . 

5 

1331 

— 1375. . 

. 3 

1526 

— 1550. . 

4 

1376 

— 1400. . 

. 4 

1551 

— 1575. . 

. 3 

1401 

— 1425. . 

. 4 1/2 

1576 

— 1600. . 

. 2 1/2 
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De telles moyennes prêtent assurément à la critique. ïl 
ne serait pas difficile de leur opposer des prix qui ne ren¬ 
treraient pas ou ne sembleraient pas rentrer dans leur 
cadre ; mais pour qu’une objection de ce genre eut quelque 
poids, il faudrait prouver que ces prix n’étaient pas eux- 
mêmes exceptionnels dans leur temps. En attendant les 
critiques et jusqu’à révision, je pense que les moyennes 
de l’auteur doivent être adoptées de préférence à celles de 
Leber et à celles que j’ai données moi-même dans Une 
méthode pour mesurer la valeur de l'argent , et dans La 
Question de l’or. 

Voulant déterminer le prix et le revenu des terres au 
moyen âge, l’auteur a cru qu’il était nécessaire de donner 
d’abord une idée delacondition des personnes sous le régime 
féodal. Il distingue trois espèces de serfs : le serf attaché à 
la personne du maître etvivantdans sa domesticité; le serf 
cultivant la terre du maître et ayant en général un petit 
champ et une maison ; le serf exploitant une terre, mense 
ou borde, appartenantau maître et ne pouvant transmettre 
par héritage qu’avec l’autorisation de son maître. Il s’ap¬ 
plique à prouver que la main morte ne s’est établie que 
peu à peu comme une régularisation et un adoucissement 
du servage, qu’il y a eu, ainsi que l’a prouvé depuis long¬ 
temps M. Delisle, des provinces où le servage avait disparu 
de très bonne heure, mais que, malgré le grand mouve¬ 
ment d’affranchissement du XIV e et du XV e siècle qu’il 
attribue à des causes économiques beaucoup plus qu’à un 
sentiment d’humanité, il est resté des serfs jusqu’en 1789 (1). 


(1) L’auteur cite l'édit de 1779 qui déclare le servage supprimé dans 

3 
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Au sujet de l’esclavage proprement dit, il montre qu au 
XVI e siècle on faisait encore en Provence commerce d’es¬ 
claves, et il cite une ordonnance du comte de Roussillon 
défendant en 1341, « à tout homme marié, dans les ordres 
ou religieux, de tenir une esclave dans sa maison ou dans 
une maison étrangère pour s’en servir charnellement ». 

Il présente un tableau de la campagne féodale qui paraît 
lidèlc; une vaste étendue de bois où presque partout les 
habitants coupaient librement et où vaguaient les cochons 
et les moulons, des vaines pâtures où vivait le bétail des 
vilains; des prés, plus rares qu’aujourdhui, qui, après la 
première coupe, étaient livrés au libre parcours, ainsi 
que les terres labourées après la levée de la moisson et le 
glanage. Les communaux occupaient une grande partie du 
sol dans la plupart des paroisses; quoique dépendant de 
la justice du seigneur, ils étaient considérés en général 
comme appartenant aux manants qui en avaient la jouis¬ 
sance. « L’histoire, dit-il, nous apprend que la propriété 
foncière, sous sa forme actuelle, loin d’être, comme cer¬ 
tains esprits sont portés à le croire, un vestige du passé 
qu’on a omis de faire disparaître, est au contraire une 
conquête du présent qu’on vient de consolider. » 

Au XIII e siècle, la population augmente ; les seigneurs 
créent des villes neuves et des villes franches ; de toutes 
parts on les voit bailler à cens des terres auparavant vagues 
et incultes ; la superficie des labours s’étend considérable- 


tout le royaume et il ajoute qu’en 1787, les serfs de 23 communautés de 
l’abbaye de Luxeuil réclamaient contre l’affranchissement que l’abbaye 
prétendait leur imposer moyennant une somme modique. 
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ment aux dépens des bois et des landes. L’auteur pense 
qu’il y a eu une diminution du prix du blé dans la première 
moitié du X.IJI 0 siècle et il voit dans ce fait la preuve que 
les défrichements dépassaient alors l’accroissement de la 
population, tandis qu’il lui semble que l’effet contraire, 
c’est-à-dire un accroissement de la population plus rapide 
que celui des subsistances, s’est produit dans la seconde 
moitié du siècle. J’ai dressé, d’après les chiffres de l’au¬ 
teur, une courbe du prix du froment qui ne confirme 
pas cette hypothèse ; et nous voyons que les moyennes du 
prix du blé par quart de siècle, qu’il donne dans ses 
tableaux, ne cessent de monter de 1201 à 1 335 . D’ailleurs, 
les différences entre les moyennes que l’auteur a calculées 
de 1225 à i 325 me paraissent trop peu considérables, vu 
le petit nombre d’éléments sur lesquels elles sont établies, 
pour autoriser une conclusion économique sur les causes 
probables de la différence. De 1225 à ia 5 o, le mémoire ne 
renferme que cinq textes relatifs au revenu de l’hectare de 
terre de labour ; et le plus faible est de 1 fr. 5 1, le plus 
fort de 58 fr. 5 o. Tl est vrai qu’il mentionne trente-six prix 
d’achat ; mais ces prix sont trop disparates pour que la 
moyenne inspire confiance : il varie de 19 fr. l’hectare pour 
une terre inculte dans l’Aisne à 1873 fr. l’hectare pour un 
champ situé près de Brie-Comte-Robert. Quoi qu’il en soif, 
le prix moyen de l’hectare de terre labourable, qui s’était 
maintenu pendantun siècle (i 225 -i 325 ) entre 206 et 261 fr., 
diminue dans la période 1326-1475 : on le voit tomber de 
degré en degré jusqu’à 4 $ fr. L’auteur cherche à mesurer 
chaque degré avec une précision que ne comporte peut-être 
pas toujours la matière et à donner la raison économique 
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du changement. Il le fait d’une manière très ingénieuse; 
il y a des trouvailles dans ses inductions. 

De i 3 oi-i 32 oà i326-i35o, la valeurde l’hectare de labour 
descend de 222 fr. à 107 fr. et le revenu de 22 fr. à 10 fr.8o ; 
en meme temps le prix du blé (de 8 fr.CG à 6 fr. 76) et celui 
du seigle (de 6 à 5 fr.) faiblissent aussi, quoique les salaires 
continuent à hausser. L’auteur, appuyé cette fois sui* un 
grand nombre de textes accusant la meme tendance, n’hé¬ 
site pas à déclarer — c’est une nouveauté pour l’histoire 
économique — que l’extension des défrichements a dépassé 
dans cette période le progrès de la population. 

De 1 35 1 à 137 5 , le prix du blé remonte très haut (9 fr. 
l’hectolitre) et le prix de l’hectare descend à 83 fr. Ne sont- 
ce pas les misères de la guerre contre les Anglais et de la 
Jacquerie qui restreignent la production, causent, d’une 
part, les famines et la cherté et, d’autre part, avilissent la 
terre que les paysans abandonnent? 

De 1376a i4oo,leprixdel’hectareserelèveunpeu(98fr.), 
quoique le blé ne vaille plus en moyenne que 4 b’- 66. Ne 
convient-il pas de dire que les effets n’ont suivi les causes 
qu’à distance et d’attribuer ce revirement au gouverne¬ 
ment réparateur de Charles V ? 

Si l’hectare tombe à 48 fr. en 1 4 & 1 -1 475 , c’est que 
cette période est celle où la France, épuisée et dépeuplée 
par les dévastations de la guerre de Cent ans, en subit les 
dernières conséquences sans avoir encore eu le temps d’en 
réparer les pertes ; les plaintes proférées par les représen¬ 
tants des provinces aux États-généraux de Tours en i 484 
montrent combien le mal a été persistant. Cependant, dans 
l’Orléanais, l’hectare qui était descendu jusqu’à 16 fr. s’est 
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relevé, immédiatement après la délivrance d’Orléans, à 
fr. 11 y a des provinces où le prix était même descendu plus 
bas encore ; pendant ce temps, dans le Comtat Venaissin qui 
n’a été rançonné qu’une fois par les grandes compagnies, 
l’hectare valait 161 fr. (il y a toujoursété à un prix plus élevé 
que dans laplupartdesautres provinces). Lorsque les Anglais 
eurent été expulsés et les gens d’armes pliés à une certaine 
discipline, les laboureurs re\ inrentpeuàpeu à leurs champs. 
Dans un bourg voisin de Soissons, le premier qui se hasarda, 
après quinze ans d’absence, « ne sut, dit une déclaration 
du temps, à qui s’adresser pour louer de la terre, et nul 
ne put lui dire à qui la terre appartient » ; le pays était 
désert. Les textes relatifs à la dépopulation de la France 
au milieu du XV e siècle abondent; l’auteur n’avait qu’à 
choisir. 

De fr., l’hectare remonte dans la période suivante à 
97 fr. ; s’il fléchit à q 5 fr. au commencement du XVI e siècle 
(i 5 oi-i 525 ), c’est qu’une cause nouvelle intervient dans la 
fixation de sa valeur. Les années qui se sont écoulées de 
147b à if )25 ont été une période de relèvement. 

Durant cette période on abat les forêts qui avaient envahi 
le sol, on défriche les landes. « La tierce partie du royaume 
est réduite à la culture depuis trente ans, » écrivait Claude 
de Seysscl au commencement du XVI e siècle ; il ajoutait 
même, non sans exagération: « La rente des terres, béné¬ 
fices et seigneuries a cru généralement, et plusieurs sont 
de plus grand revenu par chaque année qu’ils ne se ven¬ 
daient du temps même de Louis XI pour une seule fois. » 

Le commerce renaissant et les métaux précieux, dont 
l’approvisionnement venait encore tout entier d’Europe, 
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devenant insuffisants pour une circulation plus large et plus 
active, le pouvoir de l’argent augmenta, c’est-à-dire que 
les prix baissèrent. Ce qui explique pourquoi, malgré la 
prospérité croissante, le prix de la terre n’augmenta pas 
au commencement du XVI e siècle. Louis XII ne pénétrait 
pas la cause de ce phénomène lorsqu’il se plaignait que 
« les prix d’or et d’argent étaient haussés », et qu’il en 
accusait les orfèvres et les marchands des foires. 

Au contraire, après la conquête du Mexique et du Pérou 
par les Espagnols, l’argent afflua tout à coup en quantité 
énorme relativement aux temps antérieurs, et le prix de 
l’hectare, montant toujours à mesure que s’abaissait la 
valeur du métal précieux, atteignit dans le dernier quart 
du XVI e siècle le prix moyen de 317 fr. l’hectare. 

Les révolutions monétaires que l’auteur a décrites cor¬ 
respondent à très peu près aux périodes de l’histoire des 
métaux précieux que j’avais, il y a plus de trente ans, 
et après d’autres écrivains, tracées dans La Question de 
l'or. Je retrouve aussi dans un grand nombre de textes, 
cités par l’auteur, des preuves qui confirment des faits que 
j’ai signalés dans La population française : d’une part, 
l’accroissement de la population au XIII e siècle et à la fin 
du XV e , d’autre part, sa diminution pendant la guerre de 
Cent ans et pendant les guerres de religion. Vers la fin du 
XVI e siècle, les campagnes étaient au pillage. « O le misé¬ 
rable temps pour n’oser sortir des villes ! » écrivait en 
1 586 , dans son livre de raison, un bourgeois de Tulle. 

Depuis le moyen âge, la valeur de la propriété foncière 
a beaucoup plus augmenté que n’a diminué le pouvoir de 
l’argent: en i 45 i-i 5 oo, ce pouvoir était six fois plus grand 
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qu’aujourd’hui, et l’hectare de terre de labour s’achetait 
avec vingt-deux fois moins d’argent qu’aujourd’hui (i). 

Dans le meme temps le revenu de la propriété foncière 
augmentait, mais dans une proportion bien moindre ; car 
c’est à peine s’il a décuplé de la période i46i-i5oo, jusqu’à 
nos jours. L’auteur, qui a établi ce fait par de nombreuses 
preuves, en conclut que l’intérêt de l’argent s’est abaissé à 
mesure que s’accroissait le capital. Le revenu d’ailleurs 
variait suivant les cultures ; les bois au moyen âge coûtaient 
relativement peu, parce qu’il y avait beaucoup de forêts; 
les prés coûtaient davantage et le foin était cher, parce 
qu’on ne connaissait pas les prairies artificielles ; les trans¬ 
ports étant très difficiles, les vignobles se vendaient en 
raison plutôt de la proximité du débouché que de la qualité 
du cru : par exemple, pendantque le loyer d’un hectare de 
vigne était en moyenne de 19 fr. en France (1476-1 5 oo) et 
qu’à Nîmes il descendait à o fr. 90, en i 382 il s’élevait à 
3 o fr. à Gentilly. 

Il est plus difficile de comparer le prix des maisons que 
celui des champs. Aujourd’hui le champ n’est pas sans doute 
précisément ce qu’il était au moyen âge ; les améliorations 
foncières ont modifié cet instrument de la production agri¬ 
cole ; mais il y a toujours des terres qui sont naturellement 
bonnes et des terres qui sont mauvaises. Quant aux maisons, 
elles ne sont plus du tout ce qu’elles étaient, surtout dans 
les g randes villes. La plupart de celles qui ont été conser¬ 
vées jusqu’à nos jours étaient des demeures somptueuses 

(1) En 188-4, le prix moyen, d’après l’enquête du ministère des Finances, 
était de 1 600 francs; dans la seconde moitié du xv u siècle, il était de 72 fr. 50 
(moyenne de 48 francs et de 97 francs). 
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qui ne donnent pas idée des logements du peuple. Les 
chaumières des serfs du moyen âge ont toutes disparu; les 
habitations urbaines ont presque partoutété reconstruites ; 
celles que nous voyons encore remontent rarement au delà 
duXVI e siècle. Ce qui n’a pas changé, c’est le sol sur lequel 
les constructions s’élevaient ; c’est pourquoi l’auteur du 
Mémoire a étudié surtout le prix du terrain. Il a calculé que 
dans le Paris actuel où l’hectare vaut aujourd’hui en 
moyenne i 3 oo ooo fr., il valait 652 fr. sous saint Louis. 

Alors le loyer d’une maison paraît avoir été en moyenne 
de i 23 fr. : ce qui suppose, d’après le taux de l’intérêt dans ce 
temps, un prix de vente de i 5 oo fr. ; aujourd’hui la moyenne 
de la valeur locativeest de 7 000 fr., et celle de la valeur 
vénale de i 3 o 000 fr. Les loyers, obéissant aux memes 
influences économiques que les terres labourables, augmen¬ 
tèrent au XIII e siècle, et diminuèrent pendant la guerre de 
Cent ans et après cette guerre, jusqu’à 58 fr. : c’est le taux 
moyen de la période i45o-i475. 

Au XVI e siècle, sous la double influence de la dépréciation 
de l’argent et de l’accroissement rapide de la population 
parisienne, le prix du mètre de terrain, qui, à la fin du 
XV e siècle, était en moyenne de 2 centimes 1/2 à Paris, était 
monté à o fr. g 5 en 1 588 . Les rois s’inquiétaient de cette 
agglomération. Les mesures qu’ils prenaient pour l’arrêter 
avaient le sort de la plupart de celles par lesquelles les 
gouvernements prétendent enrayer le mouvement écono¬ 
mique: elles étaient impuissantes (i). 


(1) Edit de 16*27 : « Les rois nos prédécesseurs, reconnaissant que l’aug¬ 
mentation de notre bonne ville de Paris était grandement préjudiciable, 
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En 1234 , un cordonnier anglais acheta, sur I emplacement 
où la rue Bergère aboutit aujourd’hui dans la rue du fau¬ 
bourg Montmartre, un terrain de 2 hectares 70 de marais 
moyennant une rente de 24b b\, prix très élevé pour l é- 
poque et qui correspond (au denier 10) à un capital de 
2 45 o fr. Ce terrain, donné à l’Hôtel-Dieu en 1261, rappor¬ 
tait 84 b*, en 1 3 g 4 et 32 fr. seulement en 142b, époque de 
diminution du revenu des immeubles et d’augmentation de 
la valeur des métaux précieux ; il rapportait 34 b fr. en 
158 g, et, par delà du XVI e siècle, 1 472 fr. en 1637. Aujour¬ 
d’hui, ce même terrain, évalué à 1 000 fr. le mètre, vaut 
27 millions et doit rapporter, sans les constructions, plus 
d’un million. 

Une famille qui aurait conservé depuis le moyen âge des 
terrains à Paris aurait vu sa fortune augmenter d’une ma¬ 
nière prodigieuse. U y a des exemples de plus-values de ce 
genre durant notre siècle, mais il n’en existe probablement 
pas qui remontent à la révolution monétaire du XVI e siècle. 
Une famille qui aurait conservé la propriété d’une ferme 
aurait vu aussi son capital et son revenu augmenter con¬ 
sidérablement, quoique dans une proportion beaucoup 
moindre. 

Tout autre aurait été le sort d’une famille qui aurait 
possédé une fortune mobilière consistant en rentes fon- 

onl souvent fait défenses de bâtir dans les faubourgs, et nous avons depuis 
quelques années continué les mômes défenses, au préjudice desquelles un 
grand nombre de personnes ne laissent d'y entreprendre plusieurs bâti¬ 
ments, ce qui nous a fait résoudre d’y pourvoir par nouvelles défenses, et 
sur de plus grandes peines, afin de retenir chacun dans l’obéissance, » et 
interdit de construire en aucune place nouvelle, « si ce n’est pour refaire 
les maisons qui s’y trouvent faites de vieille date, sans s’étendre ». 

4 



2 C) rapport sur deux concours 

cièrcs ou un intérêt d’argent prêté a un titre quelconque. 
Elle aurait subi les conséquences d’une triple diminution ; 
diminution graduelle de 1 interet du capital qui était de 
10 p. loo au XI 11 ° siècle et qui est à peine de 4 aujour¬ 
d’hui (i); diminution du poids de métal lin contenu dans la 
livre tournois; diminution du pouvoir commercial de l’ar¬ 
gent, sans parler de la diminution du pouvoir social. L’au¬ 
teur du mémoire a calculé que i ooo livres placées au 
temps de Philippe-Auguste et représentant alors en poids 
2i 770 fr. et en pouvoir 98 000 fr. actuels, auraient procuré 
un revenu dont le pouvoir eût été égal à celui de 9 800 fr. 
actuels. E111600, le revenu de 1 000 livres n’était représenté 
que par4i7 fr. (pouvoir actuel) et en 1890, il serait réduit à 
36 fr. Donc, malgré les variations accidentelles ou perma¬ 
nentes qu’a causées l’état politique ou économique du pays, 
la propriété foncière a été, dans la suite des siècles, beau¬ 
coup plus favorisée que la propriété mobilière. C’est elle 
quia le plus profité de l’accroissement général delà richesse 
nationale. L’auteur en conclut qu’elle n’a pas le droit de se 
plaindre lorsque parfois il se produit quelque mouvement 
en sens inverse, surtout si la cause de ce mouvement est 
une abondance plus grande de produits et la conséquence 
d’une plus grande facilité d’existence pour la masse de la 
population. 

Les chapitres que l’auteur a consacrés aux salaires sont 


(1) La moyenne du taux de l’intérêt est indiquée ainsi par l’auteur : 
1200-1475 denier 10 soit 10 p. 0/0 

1476-1550 — 12 — 8 33 

1551-1575 — 14 — 7 14 

1576-1600 — 16 — 6 25 
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une des parties les plus intéressantes de son Mémoire. Le 
prix du travail n’a pas suivi dans ses changements une 
ligne toujours parallèle à la propriété foncière; il ne s’est 
pas réglé non plus sur la condition politique des ouvriers. 
Liberté et bien-être, dit l’auteur, ne marchent pas néces¬ 
sairement du même pas. « Dans une société civilisée, il 
arrive quelquefois qu’un homme meurt de faim faute de 
ressources; cela n’arrive jamais à un bœuf. » 11 ajoute : pas 
même à un esclave et peut-être moins à un serf qu’à un 
homme libre. 

Au moyen âge tout tournait en fief, même les services 
de l’artisan qui souvent, pour accomplir une certaine 
besogne, recevait une rente perpétuelle, en nature ou en 
argent, et transmettait à ses héritiers le privilège de sa 
fonction. Au XVI e siècle on voit, beaucoup de propriétaires 
se dégager par rachat de cette obligation féodale vis-à-vis 
de leurs sommeliers, tonneliers, menuisiers, etc. En géné¬ 
ral le service fieffé était cher, c’est-à-dire que le titulaire 
de l’office faisait peu de besogne relativement à la rente 
dont il était bénéficiaire. 

Quand on lit dans un texte du XV e siècle, que des ma¬ 
nœuvres recevaient 2 sous par jour, il 11’est personne, tant 
soit peu versé dans cette matière, qui prenne cette expres¬ 
sion au pied de la lettre dans le sens qu’elle aurait de nos 
jours. Le sou était une monnaie qui, du temps de Saint 
Louis, représentait un poids d’argent à peu près égal à 
celui d’un franc et le pouvoir de l’argent était 4 fois plus 
grand que sous la troisième république; sous Louis XII le 
sou ne contenait que 2 grammes d’argent, mais le pouvoir 
était 6, et le manœuvre pouvait par conséquent acheter à 
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peu près autant de marchandises avec ses deux sous qu’on 
le ferait aujourd’hui avec 2 fr. 5 o. En ramenant les moyen¬ 
nes du salaire d’autrefois au pouvoir actuel de l’argent, 
on s’aperçoit qu’il n’y a pas d’aussi grandes différences 
qu’on pourrait le supposer entre le temps présent et le 
moyen âge. Toutefois l’auteur fait remarquer avec raison 
que cette différence s’accuse davantage quand on tient 
compte des fêtes chômées, plus fréquentes autrefois qu’au- 
jourd’hui. 

Si l’ouvrier peut faire actuellement 3 oo journées, il n’en 
faisait guère alors que 200 : le gain de l’année se trouvait 
réduit d’autant. « S’il y avait, dit l’auteur, aujourd’hui où 
l’industrie des textiles est centralisée dans des manufac¬ 
tures urbaines et où la moisson à la vapeur exige cinq fois 
moins de temps que par le passé, la môme quantité de bras 
dans les champs qu’il y en avait au moyen âge, comme le 
souhaitent certains amis dévoués de la classe rurale qui se 
plaignent de la dépopulation, on n’aurait à coup sûr pas 
besoin de faire venir des «aoûterons» du dehors dans les 
départements à céréales, mais durant dix mois de l’année 
les malheureux indigènes, privés d’ouvrage, crèveraient de 
faim. » 

Le salaire du journalier non nourri était de ofr. 60 dans 
la seconde moitié du XIII P siècle; il s’est élevé graduelle¬ 
ment au \ IV e jusqu’à 0 fr. 90 dans la période 1351-1875 
pour redescendre à o fr. 5 o, taux de la période 1476-1 5 oo; 
enfin, au XVI e siècle, nous le voyons remonter et atteindre 
o fr. 78 en 1076-1600. 

Le salaire du maçon, celui du charpentier, celui du 
peintre, celui même des domestiques de ferme nourris 
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parleur maître et celui des femmes, qui n’était guère dans 
le passé (76 à 53 p. 0/0), comme il l’est dans le présent 
(60 p. 0/0 en moyenne), que les deux tiers du salaire des 
hommes, subissent les memes variations. Elles ne sont donc 
pas dues au hasard. On découvre aisément l’influence de 
l’offre et de la demande qui se manifeste par des effets 
divers : accroissement de la demande de bras au commen¬ 
cement du XIV e siècle; rareté des bras dans la dernière pé¬ 
riode de la guerre de Cent ans se faisant encore sentir pen¬ 
dant la durée d’une génération après cette guerre; accrois¬ 
sement du pouvoir de l’argent à la fin du XV e et au 
commencement du XVI e siècle; diminution de ce pouvoir 
à la fin du XVI e siècle. Ces causes agissaient sur les salaires, 
tantôt dans le même sens que sur la propriété, tantôt dans 
en sens inverse; c’est pourquoi il importe de ne pas con¬ 
fondre les deux séries de phénomènes dans une même 
moyenne. 

Ainsi, dans la seconde moitié du XV (! siècle, le salaire 
nominal était très bas, parce que l’argent était devenu plus 
cher ; mais alors l’hectolitre de blé coûtait peu et, par suite, 
le revenu et le prix de la terre étaient nominalement fort 
diminués; alors le manœuvre, avec son salaire de o fr. 60 
(i 45 i-i 475) ou de o fr. 58 (i/j76-i5oo), pouvait acheter 
18 litres 1/2 (i45i-i 475) ou i4 litres 1/2 (i475-i5oo) de 
froment. Il n’en achète aujourd’hui avec ses 2 fr. 5o que 
12 1/2, à peu près autant que dans la première moitié du 
XIII e siècle. Lorsqu’au contraire, dans la seconde moitié du 
XVI e siècle, l’argent est arrivé en abondance sur le marché 
et que le prix de toutes les marchandises, y compris la 
terre, a augmenté très rapidement, le salaire n’a suivi qu’à 


RAPPORT SLR DEI X CONCOLRS 


3o 

distance la hausse générale; il a marché pour ainsi dire à 
la remorque des denrées, les salariés n’obtenant une aug¬ 
mentation qu’après l’avoir longtemps réclamée; les ordon¬ 
nances des rois qui interdisent aussi bien les augmentations 
de salaires que les augmentations de prix des marchan¬ 
dises, leur ont été défavorables. Avec ses o fr. 78, le ma¬ 
nœuvre de l’an 1600 n’achetait que 3 lit. 90 de froment. 11 
avait vu déchoir son bien-être de période en période à 
mesure que le prix des denrées haussait : i4 Hv. 60 de 
i5oi à i525, 10 livres de iÔ26 à i 55 o, 6 liv. 25 de 1 55 1 à 
1575 et enfin 3 liv. 90 de 1576 à 1600. 

On voit au XVI e siècle la même cause agir de la même 
manière sur le salaire des ouvriers de l’industrie, qu’ils 
appartiennent à des métiers jurés, c’est-à-dire organisés en 
corporation, ou à des villes libres (car le monopole cor¬ 
poratif ne paraît pas avoir eu pour effet d’élever le taux 
des salaires) et sur le prix des façons; l’élévation des prix 
du travail ne monte pas à la hauteur des prix de marchan¬ 
dises; aussi, dans la classe des salariés, y a-t-il des souf¬ 
frances et entend-on des plaintes. Ce n’est pas la seule fois 
qu’un phénomène de ce genre s’est produit dans l’histoire 
économique comme conséquence d’un avilissement de la 
monnaie. 

L’auteur traite en dernier lieu du prix des consomma¬ 
tions. Il était nécessaire de connaître ce prix pour appré¬ 
cier le salaire réel, pour comprendre les variations du 
revenu et établir, dans la mesure où il est possible, le 
pouvoir commercial de l’argent. 

Si le blé ne suffit pas pour mesurer ce pouvoir, il entre 
cependant pour une part considérable dans la moyenne des 
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prix à l’aide desquels on le calcule; car il compte aujour¬ 
d’hui à raison de 25 p. ioo dans les dépenses annuelles du 
manœuvre, et il comptait vraisemblablement dans une 
proportion plus forte au moyen âge. L’auteur a calculé, 
année par année (excepté quelques années du XIII e siècle, 
pour lesquelles les documents lui ont fait défaut) la moyenne 
annuelle du prix du froment en France. J’ai, d’après ses 
chiffres, dressé la courbe du prix du blé, de 1200 à 1600; 
je l’ai continuée de 1600 à 1790, en partie à l’aide des 
chiffres qui se trouvent dans un des deux Mémoires de 
l’autre concours Rossi, et, de 1790 à 1890, à l’aide des do¬ 
cuments officiels publiés parle ministère de l’Agriculture ; 
je la mets sous les yeux de l’Académie (1). 

J’ai ensuite comparé, à l’aide d’une autre courbe, les prix 
donnés par l’auteur du Mémoire avec ceux de la Ilalle de 
Paris, que j’ai recueillis aux Archives nationales et publiés 
il y a trente-cinq ans, pour la période i 52 o-i 63 o, dans le 
Journal des Economistes. Les deux courbes coïncident à 
peu près, sous cette réserve toutefois que les prix sont 
un peu plus élevés, surtout au XVII e siècle, à Paris : ce qui 
n est pas étonnant. Ce qui n’est pas étonnant non plus, 
c est qu en iôgo, dans Paris assiégé, le prix se soit tout à 
coup élevé considérablement (à 52 fr. 53 l’hectolitre) au- 
dessus de la moyenne générale. J’ai comparé aussi les prix 
du mémoire avec les prix du blé, par province de 1756 
à * 79 °’ 9 L1 * on t été publiés dans les Archives statistiques du 
ministère des Travaux publics en 1837 : là encore, il y a, à 

(*) 11 n a P as été Possible de reproduire cette courbe dans le présent 
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très pou près, coïncidence. Les moyennes annuelles calcu¬ 
lées par l’auteur peuvent donc être acceptées comme suffi¬ 
samment exactes, du moins jusqu’à ce que des recherches 
plus étendues prouvent qu’il y a quelques chiffres à recti¬ 
fier dans la série. 

On peut dire que le prix du blé, qui, d’une année à 
l’autre, a varié beaucoup suivant la récolte et variait dans 
le passé plus qu’aujourd’hui, a moins varié en somme à 
travers les siècles que celui de la plupart des marchan¬ 
dises. L’hectolitre de blé a valu en moyenne 21 fr. 32 dans 
les vingt-cinq dernières années 1866-1890. (Lauteur donne 
le nombre rond de 20 fr.) Au XVII e et au XVIII e siècle, les 
moyennes par quart de siècle ont varié entre 11 fr. et 
19 fr. ; du XIII e à la fin du XVI e siècle, entre 3 fr. 26 (i 45 i- 
1575, période où la culture était délaissée et où l’argent 
avait une grande valeur) et 20 fr. (1576-1600). 

Il n’en est pas de même de la viande. Le prix en a cer¬ 
tainement beaucoup augmenté. Celui d’un bœuf a été trouvé 
de 20 fr. à 60 fr. et en moyenne de 37 fr. au XIII e siècle ; au 
XV°siècle, de 27 fr. en moyenne et, à la fin du XVI e siècle, 
de 56 fr. Nous trouvons qu’en i 454 , à la Haye-du-Puits 
(Cotentin), une vache valait autant que 160 litres de fro¬ 
ment; elle en vaudrait aujourd’hui 38 o. D’où vient cette 
différence? Dans un état agricole où les vaines pâtures oc¬ 
cupent une grande partie du sol, le bétail coûte peu à 
nourrir, mais les bêtes étant médiocrement soignées pèsent 
peu : deux raisons pour qu’elles ne vaillent pas cher. 11 y a 
une moindre différence entre les prix anciens et les prix 
actuels pour un kilogramme de viande que pour un bœuf 
sur pied : c’est une conséquence et en même temps une 
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preuve de l’état chétif du bétail. En somme, le manœuvre 
pouvait acheter, avec son salaire journalier, plus de viande 
au moyen âge qu’aujourd’hui : 4 kil. 27 en i45i-i 475, 
période du maximum; 1 kil. 78 en 1226-1275, période du 
minimum. Il peut acheter aujourd’hui 1 kil. 56 . 

L’auteur ne partage pas l’opinion commune sur la durée 
des vêtements que portaient nos pères. Par de nombreux 
exemples, il prouve que les personnes riches, hommes 
ou femmes, changeaient souvent de coiffures, de robes et 
de chaussures, et que les robes et chaperons ornés de 
broderies et même de pierres fines coulaient beaucoup 
plus que les robes de nos élégantes. Les femmes étaient, 
suivant le dicton populaire, « parées comme des châsses». 
Je ne citerai qu’un exemple, celui de la duchesse de Bour¬ 
gogne, qui, en 1375, commandait une robe de drap d’or, 
semée de paons, pour le prix de 4 i 3 o fr., valeur intrin¬ 
sèque; cette somme, d après le pouvoir de l’argent, corres¬ 
pond à i2 5 oo fr. actuels. Mais, les riches ne forment dans 
tous les temps qu’une petite minorité. Il faudrait prouver 
que le pauvre ne conservait pas longtemps les mêmes 
habits. De linge, il en avait peu ou point. L’usage des bas 
ne date que duXVT siècle et, à cette époque, les paysans 
couchaient presque partout nus. Les chemises de nuit 
que possédait la reine de Navarre étaient signalées de son 
temps comme un luxe. L’auteur paraît avoir à peu près 
établi que, si aujourd’hui le manœuvre peut avec son salaire 
(2 fr. 5 o) acheter 5 o centimètres de drap grossier, il n’en 
achetait que i 5 à 20 au XV e et au XVI- siècle. Les produits 
manufacturés (sauf quelques marchandises, comme les 
chaussures) étaient relativement plus chers qu’aujourd’hui. 
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De la comparaison du prix des choses cl du prix du 
travail il semble résulter, en somme, qu’au moyen âge, la 
situation matérielle du salarié n’était pas pire qu’aujour- 
d’hui, peut-être même qu’au XV e siècle elle était supérieure ; 
elle est devenue inférieure à partir du moment où l’af¬ 
fluence de l’argent américain a changé au XVI e siècle les 
conditions économiques de la vie. 

11 ne conviendrait pas toutefois d’admettre cette con¬ 
clusion sans commentaire et sans réserve. Les conditions 
générales de l’existence n’étaient pas alors ce qu’elles sont 
aujourd’hui. C’est beaucoup, sans doute, pour la masse 
d’une population, de pouvoir manger, boire et se loger; 
mais l’ouvrier du XV e siècle n’avait ni instruction ni droits 
politiques, et c’est beaucoup aussi que s’instruire, se trans¬ 
porter rapidement, jouir de toutes les commodités qu’offre 
une ville moderne à ses habitants, discuter librement scs 
intérêts, même au risque de se tromper, prendre part à la 
vie politique et avoir de sa valeur personnelle et de sa di¬ 
gnité un sentiment plus haut. Le niveau social des salariés 
et peut-être aussi, à cause de cela, leur désir de bien-être 
est placé plus haut aujourd’hui qu’autrefois. 

Des circonstances particulières ont aggravé la situation 
de I ouvrier rural au XVI e siècle. Dans la première moitié de 
ce siècle, la population augmentant, on a défriché beaucoup 
de bois et de vaines pâtures ; le plus souvent, le profit était 
pour les seigneurs qui s’appropriaient et affermaient les 
terrains, et le détriment pour les manants qui avaient 
joui auparavant de la communauté et qui se plaignaient 
de 1 usurpation. C’cstle temps des « enclosures» en Angle¬ 
terre. Cette révolution dans l’économie rurale s’accomplis- 
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sait, mais elle n’était pas encore complète au commence¬ 
ment du XVIPsiècle, puisque Olivier de Serres, recomman¬ 
dant l’élevage du bétail aux agriculteurs, disait : « d’autant 
qu’avec peu de dépense le bétail s’entretient eu égard à 
celle qu’il convient de faire pour le recouvrement des blés 
et des vins. » La situation de l’ouvrier rural, recevant un 
salaire réel moindre et privé de ces ressources accessoires, 
devenait plus précaire et, s’il y a de l’exagération, il doit 
y avoir aussi une part de vérité dans la comparaison du 
présent et du passé que faisait en i 56 o un sieur de Gouber- 
ville : « Du temps de mon père, on avait tous les jours de 
la viande, les mets étaient abondants, on engouffrait le vin 
comme si c’eût été de l’eau; mais aujourd’hui tout a bien 
changé; tout est coûteux; la nourriture des paysans les 
plus à leur aise est bien inférieure à celle des serviteurs 
d’autrefois ». 

Terres, loyer de l’argent, denrées, objets fabriqués, 
salaires, toute chose vénale a son prix et les variations 
de ce prix sont déterminées partie par des influences géné¬ 
rales, partie par des influences particulières. Si l’on dres¬ 
sait la courbe de chacune de ces choses pendant la suite 
des siècles, on verrait un enchevêtrement, inextricable au 
premier abord, de lignes montant, descendant et se croi¬ 
sant. Ces lignes ne serpenteraient pas cependant au hasard ; 
elles se grouperaient en écheveau. Suivant que la masse 
des lignes qui composeraient cet écheveau emmêlé mon¬ 
terait ou descendrait, on pourrait dire que le pouvoir de 
l’argent diminue ou augmente. Si la ligne des salaires se 
trouvait au bas de l’écheveau, c’est que la condition de 
l’ouvrier serait mauvaise, même quand l’écheveau serait 
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placé haut sur l’échelle du tableau : c’est ce qui est arrivé 
à la fin du XVI e siècle. Si elle se trouvait au haut de l’éche¬ 
veau, on aurait droit d’en conclure que la condition est 
bonne, meme quand cet écheveau serait placé bas, comme 
en l’an i 5 oo. 

Avec les documents recueillis et interprétés par l’auteur 
du Mémoire peut-on dessiner la courbe définitive de toutes 
les marchandises qui font la matière de ses tableaux. Non, 
sans doute. Beaucoup de prix donnés par lui ne sont que 
des éléments premiers de connaissance qu’il sera utile de 
fortifier en apportant des éléments nouveaux. Toutefois, 
malgré la diversité des influences particulières, la plupart 
des prix qu’il mentionne portent bien, à travers les âges, 
la marque commune de certaines influences générales et 
peuvent être expliqués par des lois économiques, en même 
temps qu’ils contribuent à mettre en lumière les effets de 
ces lois : ils se groupent réellement en écheveau et la con¬ 
formité des principales inflexions des courbes qu’ils dé¬ 
crivent est à elle seule une garantie de vraisemblance. 

La Section d’économie politique, statistique et finances 
n a pas hésité à déclarer le Mémoire digne du prix Rossi. 


iïi 

Les circonstances changent avec les temps ; les lois fon¬ 
damentales de la vie économique subsistent et continuent 
à produire leurs effets. Aussi, dans le second concours, 
celui qui, proposé d’abord en 1887, puis prorogé en 1890! 
a pour objet la valeur du revenu de la terre et l’étude des 
salaires au XVII e et au XVIII e siècle, retrouvons-nous des 
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phénomènes et des variations analogues à ceux que nous 
avons constatés dans le premier concours. Au lieu d’un 
concurrent il y en a deux; les recherches de l’un peuvent 
servir à contrôler celles de l’autre. 

Déjà, en 1890, deux Mémoires avaient été déposés au 
secrétariat de l’Institut. L’un certainement n’a pas reparu ; 
car, dans les deux Mémoires dont j’ai à vous rendre compte, 
la section n’a rien reconnu qui rappelât ce travail. Elle le 
regrette; car l’auteur était sans aucun doute un érudit qui 
avait étudié sur des documents originaux l’histoire écono¬ 
mique de la France. 

Les deux Mémoires déposés cette fois sont : le premier 
un ouvrage en deux volumes in-quarto et quatre volumes 
in-folio, le second un ouvrage en un volume. 

Le Mémoire en six volumes est de la meme main que 
celui du concours précédent. L’auteur déclare lui-même 
qu’il a composé les deux Mémoires, et ne l’eût-il pas dit, 
la similitude du plan ne laisserait aucun doute à cet égard. 
Les quatre volumes in-folio sont, comme dans les volumes 
précédents, un recueil de prix classés exactement d’après 
la même méthode, sur des feuilles préparées de la même 
manière ; le nombre des prix qui y figurent s’élève proba¬ 
blement aussi à près de 28000. Il y a, en outre, en tête 
du premier volume, des tableaux récapitulatifs par période 
de vingt-cinq ans, semblables en tout à ceux du Mémoire 
précédent. Les deux volumes in-quarto qui contiennent le 
texte sont divisés aussi d’après le plan du Mémoire précé¬ 
dent et le même souffle économique anime la rédaction. 
La devise de l’auteur suffirait à faire connaître la tendance 
de son esprit : « Les ignorants qui reprochent à l’écono- 
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mie politique les lois naturelles quelle constate ressemblent 
aces enfants qui, s’étant blessés contre un mur, s’en vengent 
en le frappant. » 

Quoique l’auteur ait prévenu qu’il traitait certaines ques¬ 
tions générales sur la monnaie dans son premier Mémoire 
de manière à n’avoir pas à les reprendre dans le second, il 
revient sur le pouvoir de l’argent, sur l’intérêt et le crédit. 
Les variations de la livre tournois ne sont plus aussi fré¬ 
quentes dans les temps modernes,excepté toutefois durant 
le ministère de Law, qu’elles l’avaient été au moyen âge ; 
cependant la valeur intrinsèque de cette livre, qui était de 
2 fr. 35 en 1602 s’est abaissée peu à peu jusqu’à o fr. 90 en 

1789. Le pouvoir commercial de l’argent, que l'auteur 
évaluait à 2 1/2 dans le dernier quart du XVI e siècle et au¬ 
quel il assigne le même taux pendant la première moitié du 
XVII e siècle, quoiqu’il signale une hausse sensible au com¬ 
mencement du siècle, ainsi que je l’avais fait dans La Ques¬ 
tion de For , tombe, suivant lui, à 2 dans la seconde moitié ; 
puis se relève à 3 de 1701 à 1750 et retombe à 2 de 1750 à 

1790. Il pense que le système de Law, qu’il qualifie de 
« colossale mystification », n’a eu, ainsi que les altérations 
de monnaie du roi Jean, qu’une très faible influence sur le 
cours des marchandises, excepté à Paris. 

Les capitaux mobiliers sont devenus depuis leX VI e siècle 
et continuent à devenir plus abondants. L’intérêt de l’argent 
baisse. Du temps de Savary, le gros commerce trouvait à 
emprunter à 6 ou 7 p, 100 ; au XVIII e siècle, le revenu des 
biens mobiliers est estimé par l’auteur à 5 p. 100 et celui 
des immeubles à 3 1/2, taux qui nous semble être un peu 
au-dessous de la réalité. 
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L’auteur remarque avec raison que la France était lort 
en retard sous le rapport des institutions de crédit. Pen. 
dant que l’Italie avait de grandes banques de dépôt depuis 
le moyen âge, Amsterdam depuis 1609, Hambourg depuis 
1619, Londres depuis i 6 q 4 , le commerce parisien, rendu 
timide par la folle expérience de Law, dut attendre jus¬ 
qu’au règne de Louis XYI pour avoir une caisse d’escompte. 
Je n’insiste pas davantage sur cette partie du Mémoire ; 
elle n’est que le portique de l’édilice et l’auteur aura le 
loisir de la mettre complètement en proportion avec l’édi 
fice même quand il s’occupera de livrer son œuvre à la 
publicité. 

En traitant de la terre et de son revenu, l’auteur insiste 
de nouveau sur le droit de chasse dont il croit que les 
rigueurs ne sont pas en général antérieures au XVP siècle. 
Au moyen âge, suivant lui, la chasse était plutôt un devoir 
du seigneur qui devait purger la campagne d’animaux mal¬ 
faisants (1) qu’un privilège garanti par une sévère péna¬ 
lité. Il montre les rentes foncières diminuant de plus en 
plus et s’évaporant en quelque sorte dans la main du sei¬ 
gneur par suite de la réduction du poids de la livre tournois 
et de son pouvoir commercial. Cependant les censitaires 
se plaignaient; la Révolution française, qui les libéra en 
autorisant le rachat ou en supprimant purement la rente, 
leur procura un certain bénéfice; elle n’en procura pas à la 
masse des paysans qui n’étaient pas propriétaires et qui, 
en mainte paroisse, perdirent des droits d’usage et même 


(1)11 cite ce fait qu’en 1341, aux environs de Troyes, on tua 18 loups et 
on en prit 572 vivants. 
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des terres communales. Il explique comment les baux à 
cens, qui étaient la forme d’amodiation la plus ordinaire 
au moyen âge, devinrent rares dans les temps modernes et 
comment le bail à ferme domine à son tour, du moins dans 
les grandes plaines de labour, comme la Beauce. Il pense 
que dans cette région, comme dans plusieurs autres, la 
culture a été, par suite de cette transformation, moins mor¬ 
celée au XVII e et au XVIII e siècle qu’elle ne l’avait été au 
moyen âge. 

Il ne croit pas que la condition du tenancier se soit amé¬ 
liorée et il affirme que, plus la richesse a progressé, plus 
forte a été la part du revenu que le propriétaire s’est 
réservée par le contrat passé avec son fermier ou métayer*. 
De l’accroissement du revenu du propriétaire faut-il con¬ 
clure à une diminution de la situation du tenancier? Que 
le fermage de l’hectare représentât en moyenne 87 litres 
de froment dans la première moitié du XVI[ C siècle et 166 
dansla seconde moitié duXVIILsiècle, tandisqu’il en repré¬ 
sente aujourd’hui 25 o, la conséquence n’est pas nécessai¬ 
rement que le tenancier ait moins aujourd’hui pour sa part ; 
car la terre peut avoir rapporté davantage au XVIII e qu’au 
X\II e siècle, quelque restreintes que fussent alors les amé¬ 
liorations foncières. La thèse aurait besoin d’être éclairée 
par des preuves plus lumineuses. 

Un fait que l'auteur établit plus solidement et qui est d’un 
intérêt majeur pour l’histoire économique, c’est l’abaisse¬ 
ment de la valeur vénale et du revenu de la terre vers la fin 
du XVII e siècle, et l’augmentation considérable de cette va¬ 
leur et de ce revenu dans la seconde moitié duXVIILsiècle. 
Le prix de l’hectare s’était élevé au XVII e siècle de 277 fr. 
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en 1601-1626 à 481 fr. en 1651-1675 ; puis il avait baissé 
pendant les deux dernières guerres de Louis XIV et les 
premières années du régné de Louis XV jusqu’à 265 fr. 
(période 1701-1725). Sous I influence d’une paix prolon¬ 
gée que troublèrent à peine, à l’intérieur du royaume, la 
guerre de la succession de Pologne, celle de la succession 
d’Autriche et même la guerre de Sept ans, non moins triste 
pour notre honneur militaire que funeste à nos colonies, 
la population, qui avait beaucoup diminué, augmenta de 
nouveau, les défrichements se multiplièrent et le prix de 
l’hectare tripla presque dans l’espace de soixante-quinze 
ans (764 fr. en 1776-1790). 

L’auteur a dressé un tableau comparatif du revenu de la 
terre labourable par province en 1790. En doublant (con¬ 
formément au pouvoir qu’il assigne à l’argent) les prix de 
cette époque et en les comparant aux prix de 1884, d’après 
l’enquête du ministère des Finances, on voit qu’il y a baisse 
en Champagne (baisse dc68p. 100), dans le Comtat Venais- 
sin (65 p. 100), en Saintonge (28 p. 100), qu’il y a à peu près 
parité en Berry et en Languedoc; qu’il y a accroissement de 
5 p. 100 seulement dans l’Ile-de-France et de 9 en Bour¬ 
gogne, mais de 43 et 45 en Normandie et dans le Maine, 
de 78 et 86 en Picardie et en Flandre. Il est intéressant de 
connaître ces rapports auxquels d’ailleurs il ne faudrait 
pas accorder une confiance absolue. 

L’auteur du Mémoire qui n’a pas reparu au concours 
avait établi entre le revenu des terres au XVII I e siècle et au 
commencement de la Restauration une comparaison qui le 
conduisait à conclure que dans l’intervalle il n’y avait pas 
eu progrès. Sur ce point il n’existe pas contradiction entre 
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les Mémoires; car l’augmentation de la valeur de la terre 
est postérieure à 1815; mais les prix que donnait l’auteur 
sont notablement supérieurs à ceux du Mémoire dont je 
rends compte (i). 

J’ai déjà remarqué, avec l’auteur du Mémoire n° i, com¬ 
bien eût été différente la fortune de deux familles qui 
auraient possédé et se seraient transmis depuis le XIII 0 
siècle : la première, une créance de i ooo livres tournois 
en argent, placée en rentes; la seconde, une terre achetée 
iooo livres en 1201. Pendant que la première n’aurait 
plus eu en 1790 que 900 fr. de capital (valeur intrinsèque; 
et 45 fr. de revenu, l’autre aurait été propriétaire d’un 
immeuble valant i22 5 oo fr. et rapportant 4 o 5 o fr. (valeur 
intrinsèque). 

La Révolution française a pour un temps ralenti le mou¬ 
vement ascendant de la valeur foncière. L’auteur cite des 
fermes qui étaient louées moins cher en 1795 qu’en 1785 (2). 
Mais ce mouvement a recommencé vers i 83 o et, depuis 
i 85 o, il a été assez rapide pour être comparable à celui 
dont ont été témoins les hommes de la seconde moitié du 


(t) 

Revenu net des terres médiocres, 
d'après les recherches 
de l'auteur du Mémoire. 

Revenu net moyen 
de l'ensemble des terres 
du département d'après Chapta 
{De l’Ind. fr., 1819). 

Eure. 

. . 1748-1778 

51 fr 49, 55 fr 10 

40 fr 43 

Seine-et-Oise. . . 

. . 1747-1788 

50 35, 58 33 

51 » 

Oise. 

. . 1788 

50 44 

39 80 

Puy-de-Dôme . . 

. . 1779 

21 01 

24 28 


( v 2) Je donne en note une preuve de cette diminution tirée des archives 
d’un des lycées de Paris. Pendant la Révolution les terrains et bâti¬ 
ments de l’ancien collège d’Harcourt (aujourd’hui lycée Saint-Louis) furent 
mis en vente en plusieurs lots. Voici l’estimation faite en 1790 de la 
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XVIII e siècle. L auteur demande si, après avoir profité de 
plus-values si considérables, la terre ou du moins les pro¬ 
priétaires et les cultivateurs qui parlent en son nom sont 
bien fondés à opposer aujourd’hui des barrières artificielles 
à une évolution qui se produit en sens contraire, et dont 
le résultat aurai! contribué au bon marché de la vie. 

Le prix des terrains à bâtir dans les grandes villes a aug¬ 
menté beaucoup plus encore que celui des terrains à la 
campagne. Il a d’ailleurs subi les memes vicissitudes : entre 
autres preuves du recul qui s’est produit, de la mort de 
Colbert au ministère de Fleury, l’auteur cite une maison 
de la rue Planche-Mibray, vendue 20700 fr. en 1676 et 
10600 en 1747- Plus que les terres, les maisons subissent 
l’influence de la mode : ainsi un hôtel du Marais, qui rap¬ 
portait, 4900 fr. lorsque, sous Louis XIII, la Place Royale 
et le Marais étaient le rendez-vous du monde élégant, n’est 
plus louée que 3 600 fr. en 1770. Pour la meme raison, 
les loyers étaient très chers à Versailles au XVIII e siècle. 
L’auteur estime que le loyer moyen des maisons de Paris 


valeur de la toise de plusieurs de ces lots et le prix de la mise en vente 
en 1798. 

ESTIMATION DE LA VALEUR DE LA TOISE (SUR 1316 TOISES EN TOUT) 


En 1796 En 1798 

1« lot. 800 livres. 300 livres. 

lot. 250 — 100 — 

3 e lot. 600 — 250 — 

4 e lot. 400 — 150 — 

5 e lot. 700 — 250 — 


(Voir l'Ancien collège d'Harcourt et le lycée Saint-Louis , par H. Bou¬ 
quet.) 








44 RAPPORT SLR DEUX CONCOURS 

a sextuplé dans le cours du XVII e siècle, époque où une 
partie de la noblesse vint se fixer à Paris et s’y fit bâtir des 
hôtels, où le luxe de la bourgeoisie et le nombre total des 
habitants augmentèrent fortement. Après la dépréciation 
du commencement du XVIII e siècle, le progrès recommença, 
le prix moyen d’une maison dans le périmètre des forti¬ 
fications actuelles est évalué par l'auteur à 4 ° boo fr. en 
1601-1675, à 1% 700 fr. en 1701-1726, à735oofr. en 1776- 

! 79 °* 

« Dépossédé auX\ I e siècle, par la crue de la population, 
du bien-être matériel dont il avait joui au moyen âge, le 
paysan français ne le recouvra que de nos jours. » r l clic est 
l’affirmation de l’auteur qui, quoique un peu trop absolue, 
me paraît contenir une forte dose de vérité. Il s’applique 
à la prouver en insistant sur la diminution des vaines pâtures 
et la perte des droits d’usage. Il montre, en 1623, le Par¬ 
lement de Toulouse défendant à l’évêque de Montpellier 
d’inféoder les terrains vagues de Villeneuve-lès-Maguelonne 
« lors meme qu’ils pourraient être mis en culture », les 
habitants ayant droit de faire paître leur bétail dans toute 
la juridiction; en Provence, sous Richelieu, des chefs de 
famille obligés de quitter les terres qu’ils cultivaient, la 
suppression de la vaine pâture leur ayant enlevé le moyen 
de faire vivre leur bétail et, par suite, de faire valoir leur 
propre champ; au XVII e siècle, l’usage des prairies arti¬ 
ficielles commençant à s’introduire et les propriétaires s’ef- 
for çant de les défendre contre les habitants qui y envoyaient 
paître leurs bêtes; en 1769, un édit abolissant le droit de 
parcours en Roussillon avec les considérants que voici : 
« Les héritages qu’il n’est pas permis de clore sont pour 
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ainsi dire au premier occupant, parce que les troupeaux, 
même ceux des simples tenanciers possédant une certaine 
quantité de terres dans les communautés jouissent de la fa¬ 
culté d’y entrer librement, lien résulte un concours, aussi 
monstrueux qu’elfectif, dans la consommationprécipitéedes 
herbages et des dommages souvent irréparables pour les 
possessions livrées à cette servitude. » Le droit de parcours 
n’a définitivement été aboli en France que par la loi du 
9 juillet 1889. 

Le journaliernon nourri gagnait en moyenne, avons-nous 
dit d’après les évaluations de l’auteur, o fr. 78 en 1600. Dans 
le premier quart du XVII e siècle, l’auteur ne trouve plus 
que ofr.76, mais le prix de la vie a diminué et, par suite, 
le salaire réel paraît avoir un peu gagné. Il a perdu de 1626 
à i65o, puisqu’il est tombé à ofr. 74 en même temps que 
les denrées renchérissaient. Porté à o fr. 80 dans la seconde 
moitié du XVII e siècle, il ne s’est pas amélioré pour cela, 
puisque le pouvoir de l’argent tombait en même temps de 
3 à 2. La première moitié du XVIII e siècle a été naturel¬ 
lement un temps de salaire bas (ofr. 70 et ofr. 68), puisque 
le prix de la terre et des denrées diminuait, le pouvoir de 
l’argent augmentant. Le salaire remonta à o fr. 75 et à o lr.82 
dans la seconde moitié du XVIII e siècle; mais, comme le 
prix de la terre et des denrées augmentait alors plus rapi¬ 
dement, le salarié vécut plus misérablement pendant que 
l’agriculture prospérait. La population, qui avait diminué 
au commencement du XVII e siècle, augmentait de nouveau 
dans la seconde moitié; les salaires subissaient l’influence 
de la concurrence. 

Le travail agricole, malgré la modicité du salaire, paraît 
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avoir été plus coûteux alors qu’aujourd’hui ; la raison se 
trouve dans l’infériorité des instruments : on moissonnait 
à la faucille et on n’employait la grande faux que pour les 
prairies, dans la crainte d’égrener les épis; on labourait 
avec une charrue qui, à en juger d’après la surface déter¬ 
minée par les chartes pour le travail d’un jour, faisait un 
tiers moins d’ouvrage que la charrue actuelle traînée par 
deux bœufs, quoiqu’on fasse aujourd’hui des labours plus 
profonds. 

L’auteur du Mémoire n° i n’a probablement pas eu le 
temps de mettre la dernière main à son travail. Les chapi¬ 
tres relatifs au prix des marchandises et aux consommations, 
qui sont au nombre des plus intéressants dans son autre 
Mémoire, font défaut. Cependant ils sont nécessaires pour 
l’intelligence de la question; il ne manquera pas de les 
ajouter quand il publiera son œuvre. 

Le Mémoire n° 2 est un manuscritin-quarto. En le lisant 
on est porté à penser qu’il a été écrit par un savant auquel 
toutes les questions agronomiques sont familières. Il est 
composé d’après un plan simple et clair, et il est important 
de constater tout d’abord que, bien que la méthode d’ex¬ 
position et les sources où les documents ont été puisés 
soient autres que celles du Mémoire n° 1, les conclusions 
sur les grandes périodes d’abaissement ou d’élévation des 
prix sont les mêmes.Les auteurs ont travaillé chacun de son 
côté, sans s’entendre, et leur accord est une preuve de 
l’exactitude de leurs résultats. 

L’auteur du Mémoire n° 2 ne se dissimule pas les diffi¬ 
cultés du problème que l’Académie a posé; car non seu¬ 
lement le prix varie d’un champ à l’autre, suivant la posi- 
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tion, la qualité du sol et les circonstances accessoires; mais, 
autrefois, la multiplicité et la diversité des charges que 
supportaient la plupart des terres rendaient souvent bien 
incertaine la véritable valeur du fonds. Il répète, après 
AdamSmith, que la rente augmente à mesure que laculture 
s’améliore, mais il ajoute que sa proportion au produit 
brut devient moindre. 

Il a beaucoup plus limité le champ de ses recherches et 
le plan général de son œuvre que le Mémoire n° i. Il n’a pas 
la prétention d’établir par lui-mème le pouvoir de l’argent; 
il se contente de reproduire le tableau donné par M. de Foville 
dans le nouveau Dictionnairedéconomiepolitique , et de décla¬ 
rer que, des trois évaluations portées dans ce tableau (celle 
de Leber, celle du vicomte d’Avenel, celle de l’abbé Ilanauer) 
sa préférence est pour la dernière. L’abbé Hanauer n’a pour¬ 
tant puisé ses documents qu’en Alsace, province qui a eu 
un régime économique particulier, meme depuis les traités 
de Westphalie, puisqu’elle était traitée en matière de douanes 
comme pays d’étranger effectif. Je n’insiste pas sur ce point, 
parce que les différences entre les trois évaluations sont 
peu considérables au XVII e et au XVIII e siècle, les seuls 
sur lesquels porte le Mémoire n° 2. Dans le cours de son 
Mémoire, l’auteur reproduit les prix du blé tels que je les 
avais calculés pour La Question de l’or. 

La partie vraiment originale de son travail est relative 
au prix de vente et au revenu de la terre. Il a établi l’un 
et l’autre sur des textes peu nombreux, mais très précis et 
bien choisis. Ce sont les archives des communautés reli¬ 
gieuses ou des hospices et les archives départementales 
qui les lui ont fournis; les domaines qu’il étudie à laide 
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de ces textes sont situés sur les territoires de Montpellier 
et de Béziers, du Mans et d’Angers, dans le Parisis et le 
pays Chartrain. Ses moyennes sont calculées sur un très 
grand nombre de données authentiques. 11 a complété ses 
renseignements à l’aide du travail de M. Guyot. sur la 
Lorraine. Lorsque des domaines situés dans le sud, l’ouest, 
le centre et l’est de la France accusent la môme tendance, 
il est vraisemblable que cette tendance est générale. L’au¬ 
teur fait remarquer qu’avant 1789 il y avait en Languedoc 
beaucoup plus de terres en labour qu’en vignes; les che¬ 
mins de fer ont modifié les proportions. 

Sous le règne d’Henri IV, grâce à la paix et à la prospé¬ 
rité qui en a été la conséquence, l’auteur constate une 
augmentation du prix des baux; il n’y a pas une seule 
exception dans les 31 domaines appartenant aux chapitres 
de Saint-Nazaire, de Béziers, de Saint-Pierre de Montpel¬ 
lier, de l’Hôtel-Dieu d’Angers. De 1600 à 1610, cette aug¬ 
mentation varie de 28 à 49 p* 100 suivant les fermes. Elle 
continue jusqu’en 1620 avec une progression moins rapide. 
Ces faits concordent exactement avec l’indication que j’ai 
donnée sur le pouvoir de l’argent dans La question de l'or; 
ils rentrent moins exactement dans le cadre des périodes 
tracées par l’auteur du Mémoire n° 1. 

Fait digne de remarque : ce ne sont pas seulement les 
fermages en argent, mais les fermages en nature qui aug¬ 
mentent; ainsi, la ferme de Melhas, louée pour 160 sctiers 
de blé en i5g6, 1 est pour ig5 en i6i5. Ce n’est donc pas 
seulement à 1 abaissement de la valeur de l’argent qu’on 
doit attribuer le changement. 

Sous Louis XIH, les fermages, après avoir haussé 
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jusqu en i 63 o, baissent durant la seconde partie du règne, 
phénomène que l’auteur attribue, comme celui du Mé¬ 
moire n° i, a la politique glorieuse, mais conteuse, de 
Richelieu. 

Ensuite se produit une hausse, peu prononcée de iG 4 o 
à i 65 o, beaucoup plus forte depuis i 65 o, et dont le point 
culminant se trouve vers 1660-1675. Après cette époque, 
il y a un recul considérable; le Mémoire n e 1 l’a signalé 
comme le Mémoire n° 2. Ce dernier prouve qu’il s’est pro¬ 
duit dans les fermages en nature aussi bien que dans les 
fermages en argent. « La diminution de la richesse, disait 
à la fin du siècle Boisguillebert dans le Detail de la France, 
qui a commencé en 1660011 environ, continue tous les jours, 
avec augmentation, parce que la cause en est la même, 
qui est la diminution du revenu des fonds qui ne sont pas, 
l’un portant l’autre, à la moitié de ce qu’ils étaient en ce 
temps-là. » 

L’auteur du Mémoire n° 2 attribue ces changements à 
trois causes : la politique générale, les impôts, le prix des 
denrées. La politique d’Henri IV et de Sully avait été éco¬ 
nome et réparatrice. Celle de Richelieu, habile sans doute 
et glorieuse, a conté beaucoup d’hommes et d’argent. « La 
postérité, a écrit le Cardinal, aura peine à comprendre 
que dans cette guerre le royaume ait été capable d’entre¬ 
tenir sept armées de terre et deux navales, sans compter 
celles de ses alliés à la subsistance desquels il n’a pas peu 
contribué. » La Lorraine, plus éprouvée que la France 
par cette guerre, a vu en cinquante ans le prix de ses 
terres diminuer des trois cinquièmes. Louis XIV, après 
douze années d’une administration sous laquelle l’indus- 
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trie se développa et les finances furent restaurées, entra, 
par la guerre de Hollande, dans une voie de conquêtes qui 
valut d’abord à la France l’éclat de la gloire et le profit 
d’agrandissements territoriaux, mais qui coûta cher dès 
1672 et qui finit par coûter bien plus cher encore sans 
procurer ni l’un ni l’autre avantage. La lourdeur crois¬ 
sante des impôts fut la conséquence des entreprises ambi¬ 
tieuses de la politique. Cependant ni la politique ni même 
les mesures prises par Colbert contre l’exportation et la 
libre circulation des grains ne portent seuls la responsabi¬ 
lité des difficultés économiques qu’a subies le XVII 0 siècle; 
car en Angleterre comme en France, le prix du blé a baissé 
vers la fin du XVII e siècle. 

Les comptes qu’a dépouillés l’auteur du Mémoire n° 2 
n’accusent pas de changement caractérisé dans le taux des 
salaires durant le XVII 0 siècle (1). L’auteur en conclut que, 
puisque le prix des denrées avait baissé, l’ouvrier pouvait 
en acheter davantage, mais qu’en somme il ne de¬ 
vait pas avoir plus de bien-être parce qu’il payait plus 
d’impôts. Cette conclusion n’est pas en contradiction 
avec celle du Mémoire n ü 1 qui donne les chiffres de 
o fr. 76, o fr. 74, o fr. 80 pour le salaire du manœuvre 
dans les deux premiers quarts et la dernière moitié 
du XVII e siècle. 

Au XVIII e siècle, le Mémoire n° 2 montre, comme le Mé¬ 
moire n° 1, la valeur vénale et le revenu de la terre bais¬ 
sant jusque vers 1740, puis remontant rapidement, surtout 


(1) Voir le tableau page suivante. 



(i) Note se rapportant à la page précédente. 

TABLEAU DES SALAIRES DRESSÉ PAR L’AUTEUR DU MÉMOIRE N° 2 D’APRES LES COMPTES 
DES COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES ET DES HOSPICES QU’lL A COMPULSÉS. 
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» » 

» » 

1.07 
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1.27 

1.37 

0.96 

0.71 

0.88 
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45 » 

244 » 

195 » 

320 » 
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1.32 

0.97 

1.03 

0.75 
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depuis 1763 ( 1 ). Cette hausse paraît à l’auteur constituer 
à elle seule un des phénomènes économiques les plus re¬ 
marquables dans l’histoire de la propriété rurale. « Il y a 
peu de choses, dit de son coté Arthur Young, dans l’éco¬ 
nomie politique de la France qui fasse aussi bon effet que 
cette hausse générale des prix depuis vingt ans. » 


(1) Voici les prix de location de l’ensemble des domaines de divers Cha¬ 
pitres et Hospices recueillis par l’auteur du Mémoire n° 2. 


/ 7 Domaines du Chapitre de Saint-Pierre de Montpellier. 


1650-60. 

1690-1700 

1700-10. 

1710-20. 

1720-30. 


1700-10. 
1710-20. 
1720-30 . 
1730-40. 
1740-50. 


60 

.792 

1730-40 

46. 

.696 

1740-50 

53. 

.072 

1750-60 


,067 

1760-70 


,554 

1770-80 


19 Domaines , Hospice du Mans. 


11.896 

10.489 

8.160 

9.458 

10.547 


1750-60. 

1760-70 

1770-80 

1780-90. 


38.272 

43.316 

53.707 

61.142 

86.952 


11.269 
12.193 
17.535 
19.718 


JI Domaines de /’ Hôtel-Dieu de Rouen. 


1740-50. . 
1750-60. . 
1760-70. . 

. 16.745 

1770-80 . 

1780-90. . . 

28.042 


Terres de l Abbaye Saint-Antoine [Paris). 


1752.. . . 

1760.. . . 

1765.. . . 


1770.. . . 

1775.. . . 

10.019 

11.689 

Ferme de lieliay (420 arpents), à CHospice de Chartres. 


1664.. . . 

1672.. . . 

1709.. . . 

1715.. . . 

1718.. . . 


1734. . . 

1761. . . 

1770. . . . 

1778. . . . 

4.000 

4.600 

5.000 

7.000 
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A quelles causes attribuer cette hausse de la propriété 
foncière? L’auteur du Mémoire n° 2 écarte l’hypothèse de 
progrès culturaux; il croit qu’en 1789 l’agriculture n’était 
pas beaucoup plus avancée qu’au temps d’Olivier de Serres 
où l’assolement en usage était biennal ou triennal et où 
l’on ne pouvait pas espérer plus de 5 à 6 fois la semence, 
c’est-à-dire plus de 10 à 12 hectolitres de froment par hec¬ 
tare. Arthur Young, en 1789 , disait que les terres de Nor¬ 
mandie rendaient 6 fois la semence au plus et n’en ren¬ 
daient ordinairement que 4- L’auteur du Mémoire cite une 
ferme de Brie appartenant à l’Hospice des Quinze-Vingts 
qui avait, d’après un inventaire détaillé de l’an 1760 , un 
capital d’exploitation de 70 francs par hectare; dans la 
même contrée, ce capital est aujourd’hui d’environ 600 fr. 

Il croit que l’augmentation du loyer de la terre tient 


Terre de Ver et de Saint-Luperce à VHôtel-Dieu de Chartres 
{fermage en nature). 


VER 


SAINT-LUPERCE 


1717. 

1731. 

1745. 

1753. 

1761. 

1770. 

1786. 

1750. 

1755. 

1760 

1765. 


8 

setiers de méteil 

1717. . . . 

. . 44 

setiers de blé 

8 

— 

1731. . . . 

. . 44 

— 

8 

_ 

1745. . . . 

. . 48 

— 

8 

_ 

1753. . . . 

. . » 

— 

8 

_ 

1761. . . . 

. . 54 

— 

9 

_ 

1770. . . . 

. . 56 

— 

9 

_ 

1786. . . . 

. . 56 

— 


Voici Vensemble 


des loyers urbains de l'Hospice de Chartres. 


1 766 fr. 
1774 » 
1788 » 
1788 » 


1770. 

1775. 

1780. 

1785. 


2 040 fr. 
2561 » 
2979 » 
3269 » 


surtout à l’élévation du prix des denrées. Le prix du blé 
a haussé rapidement sur tous les marchés à partir de 1760 . 
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Le prix du bétail aussi; un bœuf, qui ne valait que 106 fr. 
en 1735 à Angers (il en avait valu 201 en 17 1 5), était payé 
?4o fr. en 1785 . La viande avait monté de o fr. 25 à 
o fr. 35; la pièce de vin, de 42 fr. à 1 15 fr. ; le cent d’œufs, 
de 2 fr. 60 à 3 fr. 5 o; les poulets avaient doublé de prix. 

Mais quelle était la raison de la hausse du prix des den¬ 
rées? Assurément , comme le dit l’auteur en se référant à 
/m Question de For, on la trouve surtout dans la baisse de 
valeur de l’argent, conséquence d’une production des mi¬ 
nes du Mexique devenue surabondante. 

Il me semble toutefois que l’auteur ne rend pas assez 
justice à l’agriculture de la seconde moitié du XVIII e siècle. 
Quoique l’assolement ait peu varié, quelques nouveau¬ 
tés, comme la prairie artificielle, dont, j’ai parlé, et la 
pomme de terre, commençaient à y prendre part. L’agri¬ 
culture était honorée ; Quesnay y avait contribué par des 
démonstrations scientifiques, et Jean-Jacques Rousseau 
par l’exaltation du sentiment de la nature; des sociétés 
d’agriculture avaient été fondées sous l’administration de 
Bertin; grâce à ce ministre, une très importante mesure, 
la libre circulation des grains à l’intérieur et même, pen¬ 
dant un temps, la libre sortie, avaient donné au commerce 
agricole un essor inconnu depuis Colbert. 

D’autre part, l’impôt restait lourd; il s’aggravait même 
par les crues de la taille et des vingtièmes, sans avoir ce¬ 
pendant, paraît-il, monté autant que les fermages pendant 
cette dernière période. L’auteur du Mémoire n° 2 a con¬ 
sacré un chapitre intéressant à l’étude de l’impôt. 

Arthur Young s’étonne que le salaire des ouvriers n’ait pas 
augmenté dans la même proportion que le prix des denrées. 
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L auteur du Mémoire n° 2 partage d’autant plus cet éton¬ 
nement que les documents sur lesquels il a travaillé et qui 
concordent avec ceux que M. Guyot a trouvés en Lor¬ 
raine n indiquent pas d’accroissement sensible dans la se¬ 
conde moitié du siècle. Donc, dit-il, la condition du salarié 
était devenue pire. Les fermiers, au contraire, ne payant 
pas leurs ouvriers plus cher, ont largement profité de la 
hausse des denrées et les propriétaires se sont taillé une 
part dans ce profit en augmentant les baux. 

Il y a des doctrines économiques qui s’expliquent par 
l’histoire, c’est-à-dire qui, vraies dans le milieu où un au¬ 
teur les a conçues, cessent de l’être autant dans un autre 
milieu. L’auteur pense que c’est la condition des ouvriers 
duXVIII e siècle qui a fait dire à Turgot : « Les ouvriers sont 
obligés de baisser le prix à l’envi les uns des autres, il 
doit arriver et il arrive en effet que le salaire de l’ouvrier 
se borne à ce qui lui est nécessaire pour lui procurer la 
subsistance. » Il pense aussi que la hausse continue de la 
valeur de la terre dans la seconde moitié du XVIIÏ 6 siècle, 
coïncidant avec une augmentation de la population, a ins¬ 
piré à Ricardo sa théorie de la rente. 

Le Mémoire n° 2 est un travail consciencieux et original 
par le genre des recherches, solidement fondé sur un cer¬ 
tain nombre de preuves authentiques; les textes y sont 
commentés avec discernement par un écrivain qui a une 
solide connaissance de la matière ; mais le cadre est limité 
et n’embrasse pas le sujet dans toute son ampleur; sur 
plusieurs points même, l’auteur exprime le regret de n a- 
voir pas eu le temps de compléter son travail. La Section 
d’économie politique a plus d’une fois décerné le prix à 
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des Mémoires dont Je mérite ne surpassait pas celui du 
Mémoire n° 2 . Cette fois, ayant à se prononcer entre deux 
travaux, l’un d’un mérite suffisant, l’autre d’un mérite su¬ 
périeur, elle n’a pas hésité : elle demande le prix pour 
l’un et une récompense pour l’autre. 

IV 

Le Mémoire n° 1 , dans le concours relatif au XVII e et au 
XVllPsiècle, qui fait suite à l’unique Mémoire du concours 
relatif aux siècles précédents, est une œuvre comme l’Aca¬ 
démie n’en rencontre pas souvent. Les huit volumes in- 
folio de prix que l’auteur a ressemblés au nombre d’envi¬ 
ron 56 000 constituent la collection la plus étendue et la 
mieux ordonnée que nous possédions sur la matière ; elle 
dépasse de beaucoup les manuscrits de Monteil et les deux 
Mémoires de Leber. Dans les quatre volumes in-quarto de 
texte, la question est envisagée sous tous ses aspects et 
chacun est mis en lumière successivement, avec ordre, par 
un érudit à qui l’histoire générale est familière et qui a des 
vues originales sur l’état social des temps passés; les chif¬ 
fres sont commentés par un économiste qui a le sens droit 
et la sévérité des énumérations de prix est de temps à autre 
égayée par un écrivain qui ne manque pas d’humour. 

Sans doute une œuvre aussi vaste ne saurait être par¬ 
faite, surtout du premier jet. Il y a des parties à retoucher, 
d’autres à compléter, des démonstrations à fortifier, des 
dissertations a cond.eîis.ci:., <ic.s, tbAs/ts* à». , 'i'tfs 

chiffres surabondants dans le texte à reporter en note. 
Quelque riche que soit la collection des preuves qui rem- 
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plissent les huit in-lolio, il y a matière à l’enrichir encore. 
Jen ai pas vu. par exemple, que l’auteur se soit servi pour 
le moyen âge des prix rassemblés par M. Blancard dans 
1 Essai su?' les monnaies de Chai'fes I e ', comte de Provence \ 
pour la seconde moitié du XVIII e siècle, il n’a pas connu le 
graphique du prix de fermage de 26 domaines de l’arron¬ 
dissement de Bourg, de 1760 à 1866 , que M. Dubost, pro¬ 
fesseur à l Ecole de Grignon, a publié dans l’Enquête agri¬ 
cole de 1866 , et qui confirme pleinement le fait d’une hausse 
rapide dans la seconde moitié du XVIII e siècle. Si le Mé¬ 
moire n° 2 est publié le premier, l’auteur du Mémoire n° 1 
pourra en tirer des séries de chiffres précis et concluants. 

Quand l’auteur aura achevé la révision de son manuscrit, 
aura-t-il conduit ses lecteurs à la certitude sur tous les 
points du sujet qu’il a traités? La matière ne le comporte 
pas; les moyennes de la valeur et du revenu de la terre, 
du prix des denrées et autres marchandises, du salaire des 
ouvriers de la ville et de la campagne, du pouvoir de l’ar¬ 
gent dans un grand pays comme la France et pour des 
périodes de quart de siècle (ce sont celles que l’auteur a 
adoptées) ne sont pas des quantités susceptibles de déter¬ 
mination précise. Mais c’est déjà beaucoup que de posséder 
une évaluation approximative, assez solidement assise 
pour résister à la critique. 

En donner, comme a fait l’auteur, la série complète du 
commencement du XIII e siècle à la fin du XVI11' c est rendre 
un grand service à l’histoire économique. 

L’économie politique, science d’observation, qui éclaire 
l’histoire, profite à son tour des enseignements de l’his¬ 
toire, qui corroborent, étendent ou modifient ses doctri- 
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nés. De l’examen de la suite des prix durant les siècles 
passés, la première notion historique qui se dégage, c’est 
que les prix dépendent tout d’abord de l’abondance ou de 
la rareté de l’argent, c’est-à-dire du rapport qui existe 
entre la quantité des choses à vendre dans un pays — on 
pourrait presque dire entre la richesse de ce pays — et la 
quantité de métaux précieux qui y circulent et jusqu’à un 
certain point meme la quantité de métaux précieux que le 
commerce pourrait y faire venir des marchés étrangers. 
Cette notion est depuis longtemps fixée. Les notions plus 
particulières et néanmoins très intéressantes qui se déga¬ 
gent ensuite, c’est que le revenu de la terre et le salaire 
de l’ouvrier qui la travaille n’obéissent pas toujours à la 
loi d’accroissement ou de diminution, que l’augmentation 
de la population a en plusieurs circonstances fait renchérir 
les denrées et réduit les salaires, qu’une élévation rapide 
du prix des choses peut empirer la condition des salariés, 
que la terre est, malgré les variations accidentelles, la pro¬ 
priété dont la valeur s’est le plus accrue. 

Mais, pour que les sciences historique et économique 
profitent de l’œuvre, il faut que cette œuvre tout entière, 
texte et pièces justificatives, soit imprimée. Votre Section 
d’économie politique ne se dissimule pas que c’est une 
grosse entreprise; mais elle espère que l’importance du 
résultat donnera à l’auteur le courage de surmonter les 
difficultés d’exécution. 

Ln attendant cette publication, la Section a pensé qu’il 
était utile de communiquer au public, à titre de document 
provisoire,les principaux tableaux récapitulatifs du Mémoire 
qui contiennent les moyennes de prix par quart de siècle. 
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Ils seront imprimés en appendice à la suite du rapport. 

D après les considérations qui sont exposées dans ce 
rapport, la Section d’économie politique, statistique et 
(inances propose à l’Académie : 

i° De décerner le prix Rossi proposé pour l’année 1892 , 
dont le sujet est : « F Histoire économique de la valeur et du 
revenu de la terre du XI II e au commencement du XVI V siècle » 
et dont la valeur est de 5 000 fr., à l’auteur de l’unique 
Mémoire qui a été présenté au concours; 

2 0 De décerner le prix Rossi, proposé d’abord pour 
l’année 1890 et prorogé à l’année 1892 , dont le sujet est : 

« F Histoire économique de la valeur et du revenu de la terre 
au XVII e et au XVII I e siècle en France , » et dont la valeur est 
de 4o°o francs à l’auteur du Mémoire n° 1 , portant pour 
devise : « Les ignorants qui reprochent à F économie politique 
des lois naturelles qu'elle constate, ressemblent à des enfants 
qui, s étant blessés contre un mur , s en vengent en le frappant. » 

En outre, de décerner à l’auteur du Mémoire n° 2 , por¬ 
tant pour devise : « Vitam impendere vero, » une récom¬ 
pense de 3 000 francs, à prendre sur le reliquat de fonds 
du prix Rossi. 

L’Académie adopte ces propositions. 

L’auteur des deux Mémoires qui ont obtenu les deux 
prix Rossi est M.le Vicomte d’AvENEL, demeurant à Paris; 

L’auteur du Mémoire n °2 à qui il a été décerné une 
récompense de 3 000 francs, est M. Daniel Zolla, profes¬ 
seur d’Économie rurale et de législation à l’Ecole natio¬ 
nale d’Agriculture de Grignon. 
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PIÈCES ANNEXES AU RAPPORT 


Tableaux extraits 

des deux Mémoires de M. le vicomte d’Avenel. 


I. Valeur moyenne du marc d’argent fin en livres-monnaie et de la 

livre-tournois en francs. 

II. Valeur commerciale de quelques monnaies figurant aux tableaux 

des prix. 

III. — Valeur moyenne de la livre-tournois, d’après M. de Wailly. 

IV. — Prix et revenus des terres (l’hectare) et des maisons, déduits des 

moyennes combinées de leur valeur en capital et intérêts. 

V. — Moyennes provinciales des prix et revenus de la terre labourable. 

VI. - Moyennes provinciales et générales des prix du blé. 

VII. — Moyennes provinciales et générales des prix du seigle 

VIII. — Salaires ouvriers. 

IX. — Moyennes générales des salaires. 

X. — t Façons agricoles. 

XI. — [ Frais de nourriture. 

XII. — i Salaire de la journée du manœuvre non nourri, exprimé en 

\ marchandises. 

XIII. — J Rapports des salaires, nourriture comprise, avec les salaires, 

1 nourriture non comprise. 

XIV. — Prix des métaux (le kilo). 

XV. — Prix de la laine et des tissus de laine. 

XVI. — Rapport des recettes et des dépenses d’autrefois avec les recettes 

et les dépenses d’aujourd’hui prises pour unités. 
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VALEUR MOYENNE DU MARC D’ARGENT FIN EN LIVRES-MONNAIE 
ET DE LA LIVRE-TOURNOIS EN FRANC (1). 

1 ° de 1200 à 1601. 


PÉRIODES 

PRIX DU MARC 

OARCrBNT 
(245 grammes) 
en 

livres-tournois. 

VALEUR 
de la 

I.IVRK-TOORNOI8 

en 

grammes d'argent. 

VA LEUR 
do la 

LIVRK - TOURNOIS 

francs actuels. 

1200—1225 

2 1. 

10 s. 

98 

gram. 

21 

f. 77 c. 

1226—1290 

2 

14 

90 

_ 

20 

„ 

1291—1300 

3 

8 

72 

_ 

16 

» 

1301—1320 

4 

» 

60 

_ 

13 

40 

1321—1350 

4 

8 

55 

_ 

12 

2a 

1351—1360 

7 

8 

33 

_ 

7 

26 

1361-1389 

6 

» 

40 

— 

8 

90 

1390—1410 

7 

4 

34 

— 

7 

53 

1411—1425 

7 

18 

31 

— 

6 

85 

1426—1445 

8 

8 

29 

— 

6 

53 

1446—1455 

9 

8 

20 

— 

5 

69 

1456—1487 

10 

5 

24 

— 

5 

29 

1488—1511 

11 

13 

21 

— 

4 

64 

1512—1540 

13 

12 

18 

— 

3 

92 

1541-1560 

16 

» 

15 

— 

3 

34 

1561—1572 

17 

10 

14 

_ 

3 

H 

1573—1579 

18 

17 

13 

— 

2 

88 

1580—1601 

21 

» 

11 

g. 50 c. 

2 

57 


2° 

de 1602 à 1790. 



1602—1614 

22 1. 

16 s. 

-10 g. 75 C. 

1 2 

f. 39 c. 

1615—1635 

26 

2 

9 

36 

2 

08 

1636—1642 

29 

11 

8 

28 

1 

84 

1643—1650 

29 

18 

8 

19 

1 

82 

1651—1675 

33 

8 

7 

33 

1 

63 

1676—1700 

36 

14 

6 

66 

1 

48 

1701—1725 (2) 

44 

12 

5 

49 

1 

22 

1726—1758 

57 

6 

4 

27 

i 0 

95 

1759—1790 

60 

* 

4 

05 

0 

90 


(1) Nota. — La base de ces évaluations est la division de 24;* grammes, poids du marc 
d’argent, par son prix. Le quotient représente le nombre de grammes d'argent lin contenus 
dans la livre de compte, et le rapport de ce nombre à 4 gr. ail (poids du franc actuel) est 
exactement la valeur de la livre en francs. Si la livre contient 98 grammes d argent, le 
franc pesant 4 gr. 1/2, la livre vaut 21 fr. 77; ainsi de suite. 

(2) l)e 1718 à 1720 le taux officiel du marc varia de 65 1. à 150 1.; par suite la livre 
officielle aurait valu 0,77 à 0,35. 
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II 


VALEUR COMMERCIALE DE QUELQUES MONNAIES ROYALES 
FIGURANT AUX TABLEAUX DES PRIX 
(EXPRIMÉE EN LIVRES TOURNOIS BONNE MONNAIE). 


NOMS 



VA LEUR 

NOMS 



VALEUR 

des 

DATES 


en 


des 

DATES 


en 

monnaies 


LIVRES-TOURNOIS 

MONNAIES 


LIVRES-TOURNOIS 

Écu (d’or) 




(1) 





1360 

1 1. 2 s. 

» d. 

franc d’or ou 




»> 

1385 

1 

2 

6 

florin 

1397 

1 

1. » s. » d. 

» 

1406 


id. 


Royal d’or ou 





1420 


id. 


Réal 

1437 

1 

10 » 

* 

1427 

1 

5 

» 

>» 

1460 

1 

16 » 

” 

1447 

1 

7 

6 

» 

1475 

2 

» » 

* 

1473 

1 

10 

» 

Mouton (d’or) 

1380 

1 

5 » 

» 

1487 

1 

15 

» 

» 

1417 

1 

8 » 


1519 

2 

» 

» 

Salut (d’or) 

1430 

1 

8 » 

” 

1533 

2 

5 

» 

Teston (argent) 

1513 

» 

10 « 


1550 

2 

10 

,, 

>» 

1541 

>, 

10 8 


1575 

3 

» 

* 

» 

1543 


11 » 


1615 

3 

15 

» 

» 

1550 

„ 

11 4 

i ” 

1636 

4 

14 

» 

» 

1561 

w 

12 » 

franc d’or ou 

1640 

5 

4 

» 

» 

1573 

» 

13 » 





» 

1577 

» 

16 » 

florin 

1380 

1 



» 

1575 

1 



Delaville <• T™-. P« 

l'iou pour l'évaluer sûrement. ’ f 6 ’ n0nnaiC 1“ I ' <>n ramenait à 
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III 


Nous donnons comme terme de comparaison le tableau dàns lequel M. de Fo- 
ville a résumé par périodes les calculs de M. de Waillv sur la valeur de la livre- 
tournois déduite de la valeur combinée de la monnaie d’or et de la monnaie 
d’argent au cours légal. Du calcul de ces moyennes sont exclues les brusques va¬ 
riations ordonnées par plusieurs rois qui ont troublé le commerce, mais qui n’ont 
pas pu déterminer la véritable valeur d’échange de la monnaie. 

VALEUR MOYENNE DE L.4 LIVRE-TOURNOIS D’APRÈS M. DE WAILLY 


PÉRIODES 

VALEUR 

de la 

LIVRE-TOURNOIS 

PÉRIODES 

VALEUR 

do la 

LIVRE-TOURNOIS 

1258-1278 

20 f. 

26 c. 

1533-1541 

4 

f. 38 c. 

1278-1295 

20 

11 

1543-1549 

4 

24 

1330-1337 

18 

32 

1550-1561 

4 

06 

1360-1369 

10 

82 

1561-1568 

3 

70 

1389-1394 

9 

88 

1580-1602 

3 

15 

1394-1405 

9 

81 

1602-1615 

2 

92 

1405-1411 

9 

78 

1615-1630 

2 

70 

1413-1417 

6 

74 

1636-1640 

0 

02 

1437-1448 

6 

28 

1641-1652 

1 

98 

1450-1456 

7 

12 

1656-1666 

1 

94 

1456-1465 

7 

01 

1666-1696 

1 

88 

1465-1471 

6 

98 

1696-1700 

1 

52 

1475-1487 

6 

02 

1709-1713 

1 

25 

1488-1493 

5 

57 

1726-1785 

1 

02 

1493-1513 

5 

47 

1785-1795 

0 

99 

1521-1533 

4 

73 











IV 


P HIX ET PFVENUS DES TERRES (l’hECTARe) ET DES MAISONS DÉDUITS DES MOYENNES COMBINÉES 
DE LEUR VALEUR EN CAPITAL ET INTÉRÊTS 

1° de 1200 à, 1600. 


PÉRIODES 

TERRES 

LABOURABLES 

PRÉS 

vignes 

BOIS 

MAISONS 

A PARIS 

MAISONS 

DE VILLES 

DK I*R OVINCB 

MAISONS 

DE VILLAGES 

Prix 

Revenu 

Prix 

Ruenu 

Prix 

Retenu 

Prix 

Revenu 

Prix 

Revenu 

Prix 

Retenu 

Prix 

Revenu 

1200-1225 

135 

13.50 

428 

42 

387 

38 

63 

6 

1.356 

112 

500 

41 

174 

14 

1226-1250 

232 

23.50 

354 

35 

600 

60 

70 

7 

1.596 

133 

1.614 

136 

188 

15 

1251-1275 

206 

20.60 

790 

79 

340 

34 

96 

9 

2.510 

208 

1.885 

160 

235 

19 

1276-1300 

261 

26.00 

376 

37 

721 

72 

100 

10 

2.600 

216 

513 

42 

143 

12 

1301-1325 

222 

22.00 

616 

61 

636 

63 

104 

10 

2.045 

170 

346 

29 

111 

9 

1326-1350 

108 

10.80 

235 

23 

463 

46 

52 

5 

2.787 

315 

237 

19 

170 

14 

1351-1375 

83 

8.30 

337 

33 

140 

14 

84 

8 

1.100 

91 

473 

39 

162 

13 

1376-1400 

98 

9.80 

484 

48 

420 

42 

53 

4 

1.560 

130 

1.000 

80 

46 

4 

1401-1425 

89 

8.90 

136 

13 

376 

37 

60 

5 

2.067 

172 

332 

26 

87 

7 

1426-1450 

68 

6.80 

139 

13 

218 

21 

15 

1.50 

804 

67 

705 

58 

149 

12 

1451-1475 

48 

4.80 

218 

21 

127 

12 

» 

»> 

696 

58 

750 

62 

146 

12 

1476-1500 

97 

8.10 

123 

10 

228 

19 

55 

4 

951 

80 

1.227 

102 

123 

10 

1501-1525 

95 

8 »> 

268 

22 

191 

16 

70 

5 

2.060 

147 

1.700 

121 

207 

1 

14 
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1526-1550 

132 

11 » 

237 

19 

378 

31 

90 

7 

5.133 

366 

1.470 

105 

137 

10 

1551-1575 

241 

17.20 

524 

37 

705 

50 

130 

8 

3.485 

249 

1.407 

100 

182 

13 

1576-1000 

317 

19.80 

448 

28 

518 

32 

200 

14 

7.016 

437 

1.856 

116 

263 

16 







2° de 1601 à 1790. 






1601-1625 

277 

14 »> 

693 

34 

600 

30 

190 

9.50 

11.800 

590 

2.320 

116 

425 

21 

1626-1650 

308 

15.40 

675 

33 

580 

29 

280 

14 » 

34.280 

1.769 

4.526 

226 

393 

19 

1651-1675 

481 

19.20 

970 

48 

860 

43 

190 

8 » 

40.500 

2.250 

3.878 

193 

490 

24 

1676-1700 

375 

18.75 

910 

45 

750 

37 

275 

13 « 

32.000 

1.600 

6.075 

303 

413 

20 

1701-1725 

265 

11.40 

670 

27 

575 

23 

118 

5 » 

22.740 

1.137 

5.830 

296 

395 

19 

1726-1750 

344 

13.75 

885 

35 

1.125 

45 

238 

9 » 

29.600 

1.480 

3.225 

160 

390 

19 

1751-1775 

515 

18 » 

1.000 

35 

1.380 

50 

350 

12 >» 

33.300 

1.665 

5.465 

278 

600 

30 

1776-1700 

764 

26 » 

1.244 

44 

1.312 

47 

400 

14 »> 

73.560 

3.678 

5.775 

288 

635 

32 










260.000 

14.300 




91 










daus lis <0 arroodissetneals 

13.759 

588 


oo;enne des 
commniifi de 
5.H00 b. e' 
au-dessus. 

1890 

1.600 

26 » 

2.600 

86 

2.600 

• 115 

900 

30 » 





2.129 


130.000 | 

7.000 

67.000 

4460 

71 




















dans l'ensemble 

de la capitale. 

anrienoe banlieiieanneiee. 


eomneofi de| 
1.000 h. et 
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i60 i-1625 
1626-1650 
1651-4675 
1676-1700 
1701-1725 
1726-1750 
1751-1775 
1776-1790 


MOYENNES PROVINCIALES DES PRIX ET REVENUS DE La 

1° de j 



400 

380 

537 

395 

309 

494 

630 

1.092 


313 

412 

500 

478 

323 

402 


395 

200 

180 

173 

237 


437 

220 

175 

230 

510 

630 


2.400 
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V 


£ rRE labourable déduites de la 


VALEUR EN CAPITAL ET INTÉRÊTS 


! 1600. 



































































VI 


MOYENNES PROVINCIALES DES PRIX DU RLE 

1° de 1201 a 1600. 



RAPPORT SUR DEl X CONCOURS 
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VII 


MOYENNES PROVINCIALES DES PRIX DU SEIGLE 

1° de 1201 à 1600. 



rapport sur deux concours 
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VIII 

SALAIRES OUVRIERS PAR JOUR 

i° de 1201 à 1600. 




SCULT*TEURS 

KONDKUttS 

MARÉCHAUX 

TAILLEURS 

! 

BOULANGËR8 



arque¬ 

et 

et 


et 

rÉRio 

DES 

et 

busiers 

PBLLET1HRS 

COITIRIEBES 

BRASSEURS 



non 

MINKURS 

non 


nourris 



EBENISTES 

nourris 

nourris 

nourris 


ot logés 

1201— 

■1225 

» 

„ 

» 

>, 

» 

.. 

1226- 

■1250 

» 

>» 

V 

» 

» 

» 

1231- 

■1275 

» 

» 

» 

» 

» 

” 

1276- 

-1300 

1 » 

» 

U 

» 

» 


1301 — 

-1325 

1.10 

2.68 

0.22 

» 

0.33 

0.33 

1326— 

-1350 

>, 

» 

» 

» 

» 

0.28 

1351- 

-1375 

» 

» 

» 

0.89 

» 

0.34 

1376- 

-1400 

1.20 

2.67 

0.27 

1.50 

0.40 


1401 — 

-1425 

1.13 

» 

» 

» 

0.25 

0.50 

1426— 

-1450 

1.10 

1.70 

» 

0.70 

» 

0.34 

1451- 

-1475 

„ 

1.30 

0.38 

0.66 

0.23 

0.27 

1476- 

1501- 

1526— 

-1500 

-1525 

-1550 

1.30 

2 » 

0.18 

0.55 

0.37 

0.23 

0.33 

0.17 

0.16 

0.21 

1551— 

-1575 

» 

» 

0.47 

» 

M 

| 

1576- 

-1600 

1.55 

1.10 

0.30 

_ 

’ 

1 


2° de 1601 à 1790. 


TAILLEURS 

Couturières 

BOULANGERS 

Bouchers 

Tisserands 

Modistes 

— 

— 

nourris ot 

nourris 

nourries 

logés 

par jour 

par jour 

par mois 

0.45 

0.26 

12.48 

0.62 

» 

» 

0.32 

» 

13.43 

0.40 

0.31 

11.35 

» 

0.26 

» 

0.34 

0.15 

12.89 

0.62 

0.30 

9.50 

0.75 

0.40 

16.59 


PERIODES 


1601—162a 
1626—1650 
16H1 — 167b 
1676—1700 
1701—1725 
1726—1750 
1751—1775 
1776—1790 


(1) Les salaires de^ces ouvriers manque-taû Mémoire pour cette deuxième 


0.80 

0.91 

1.17 


0.81 

1.36 


(0 


partie. 
























IX 


VJ 

w 


MOYENNES GÉNÉRALES DES SALAIRES 

1° de 1201 à 1600. 


PÉRIODES 

JOURNALIERS 

ouirirrs agricoles 

par jour 

HAÇ0XS 

non 

nourris 

par 

jour 

C.harpfuliers 

non 

nourris 

par 

jour 

JOURNALIÈRES 

omrières agricoles 

par jour 

UOUESTIQIES 
<lo Terme 
(charro- 

bergers, 
valets de 
labour) 
par an 

D0MF.STIW ES 
(hommes) 
attachés 

à la 

personno 

par an 

SERIANTES 

do ferme 

d’intérieur 

par 

an 

VIGNERONS 

par jour 

PEINTRES 

plâtriers 

(non 

nourris) 

par 

jour 

SALAIRK 

annuel 

du 

manœuvre 
(calculé 
- 250j.) 

nourri 

SALAIRK 

annuel 
do la 

journalière 
(calculé 
sur 250 j.) 
non 

nourrie 

PROPORTION 

du salaire 
dos 

femmes 
à celui 
dos 

hommes 

nourris 

non 

nourris 

nourries 

nourries 

nourris 1 nourr ; s 

1201-1225 

» 

„ 

„ 

n 









135 » 



1226-1250 

» 

0.65 

» 

» 


» 

»> 

„ 

„ 



„ 

125 » 

y, 


1251-1275 

0.20 

0.60 

1.09 

>» 


» 

» 

» 

„ 

„ 

„ 

„ 

125 » 

„ 


1276-1300 

0.26 

o.'oo 

0.95 

0.77 


>, 

45 » 

» 

» 

1 » 

„ 

1.15 

147 » 



1301-1325 

0.30 

0.67 

0.90 

0.92 

,» 

» 

47 >» 

75 

,, 

0.47 

„ 

1 » 

167 »» 


v 

1326-1350 

0.37 

0.80 

1.02 

1.06 

0.22 

0.55 

55 » 

» 

24 » 

» 

1.04 

1.10 

200 » 

137 » 

68 0 0 

1351-1375 

0.45 

0.90 

1.15 

1.17 

»> 

» 

o 

00 

» 

.» 

„ 

„ 

1.15 

225 » 



1376-1400 

0.35 

0.73 

1.04 

0.93 

0.30 

0.55 

66 » 

72 » 

37 » 


„ 

1.10 

182 » 

137 » 

75 » 

1401-1425 

0.40 

0.70 

1.10 

1.08 

0.29 

0.50 

70 » 

50 » 

40 »> 

0.35 

0.75 

1.13 

175 » 

125 >» 

71 »> 

1426-1450 

0.37 

0.65 

1 »> 

0.99 

0.20 

0.46 

75 » 

45 >» 

36 » 

0.4G 

0.87 

1.05 

162 >, 

113 » 

70 » 

1451-1475 

0.32 

0.60 

0.87 

0.95 

0.22 

0.40 

57 » 

>» 

24 » 

0.52 

0.90 

1 »> 

150 » 

100 » 

66 » 

1476-1500 

o 

o 

0.58 

0.80 

1.06 

M 

0.32 

50 >» 

46 » 

00 

0.47 

» 

0.95 

145 » 

80 » 

55 » 
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1501-1525 

0.30 

0.60 

0.81 

0.82 

0.20 

0.33 

51 


47 


19 

» 

,, 


0.86 

150 


95 

» 

63 0/0 

1526-1350 

0.29 

0.70 

0.98 

1.14 

0.21 

0.37 

48 

>. 

45 

>» 

30 

» 

0.50 

0.96 

0.88 

175 

» 

93 

» 

53 

» 

1531-1575 

0.33 

0.75 

0.96 

1.01 

0.18 

0.41 

44 

» 

40 

>» 

20 

»> 

0.42 

0 86 

1 » 

188 

» 

102 

» 

54 

» 

1576-1600 

0.36 

0.78 

1.20 

1.19 

0.20 

0.43 

60 


50 

* 

29 


0.38 

0.91 

1.17 

193 


115 

’ 

38 








2 

" de 

1601 a 

1790. 











1601-1625 

0.32 

0.76 

1 » 

1.06 

0.23 

0.45 

63 


63 


42 



0.98 

1.10 

190 


113 


60 0/0 

1626-1650 

» 

0.74 

0.90 

1.25 

0.29 

0.53 

69 

» 

66 

» 

49 

» 

» 

1.25 

1.15 

183 

» 

132 

» 

71 

» 

1651-1675 

0.39 

0.80 

1.16 

1 » 

0.30 

0.55 

80 

» 

70 

» 

43 

» 

0.53 

1.07 

1.30 

200 

» 

137 

» 

68 

» 

1676-1700 

0.43 

0.80 

1.03 

1.20 

0.26 

0.30 

68 

» 

54 

» 

40 

» 

» 

0.89 

» 

200 

» 

125 

» 

62 

» 

1701-1725 

0.35 

0.70 

0.98 

1 » 

0.20 

0.37 

71 

» 

53 

»» 

37 

» 

» 

0.90 

1.04 

175 

» 

93 

» 

34 

» 

1726-1750 

0.34 

0.68 

0.94 

0.96 

0.22 

0.45 

55 

» 

46 

» 

30 

» 

0.40 

0.80 

0.90 

170 

» 

113 

»> 

66 

» 

1751-1775 

0.37 

0.75 

0.90 

0.92 

0.22 

0.47 

63 

» 

50 

>» 

33 

» 

0.42 

0.86 

1.12 

188 

» 

117 

» 

60 

» 

1776-1790 

0.45 

0.82 

1.15 

1.20 

0.27 

0.50 

80 

» 

77 


42 

* 

0.50 

1.01 

1.23 

205 


125 

» 

60 













à la ferme 










1890 

1.50 

2.50 

3.40 

3.70 

0.90 

1,50 

350 

» 

369 

» 

210 

» 

» 

» 

3.50 

750 

» 

450 

» 

60 0/0 












à ).i mo 

300 

>> 




i,300 journ.) 

(300 journ.) 
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X 

FAÇONS AGRICOLES 

1° de 1201 à 1600. 


PÉRIODES 

Cal cure 
des vignes 
à façon 

l'hectare 

Labourage 

à 

façon 

l’hectare 

Fauchage 

du 

grain 

l’hectare 

Fauchage 

de 

l'herbo 

l'hectare 

Battage 
otvannage 
du grain 

l’hectolitre 

1201—122b 

93 » 

» 

„ 

4.40 

„ 

1226—1250 

» 

» 

» 

» 

» 

1251—1275 

» 

» 

4 »» 

» 

0.25 

1276—1300 

» 

» 

» 

3.50 

0.30 

1301—1325 

» 

» 

3.50 

» 

0.35 

1326—1350 

204 » 

20 » 

4 »> 

3.75 

0.30 

1351—1375 

» 

>» 

5 » 

4.40 

» 

1376—1400 

91 « 

>» 

6 » 

» 

0.39 

1401—1425 

190 » 

12 »> 

4.50 

5 » 

0.32 

1426—1450 

210 » 

» 

5.50 

4 »» 

0.40 

1451—1475 

95 » 

» 

4 » 

3 »» 

0.28 

1476—1500 

87 » 

» 

5 »» 

» 

0.23 

1501—1525 

46 » 

» 

» 

2.50 

0.26 

1526—1550 

65 » 

.» 

6 » 

» 

0.30 

1551—1575 

77 » 

» 

» 

4 »> 

0.35 

1576—1600 

140 » 

il » 

>* 

7 » 

» 


2 

1° de 1601 

à 1790. 



1601—1625 

81 »> 

» 

5.61 

7.08 

0.17 

1626—1650 

187 ». 

12.13 

6.66 

»» 

0.51 

1651 — 1675 

152 »» 

» 

6.66 

, 6.33 

0.42 

1676-1700 

128 >» 

17.55 

8.05 

3 » 

0.47 

1701 — 1725 

115 » 

» 

7.79 

6.02 

0.32 

1726—1750 

277 » 

11.58 

5.30 

3.75 

0.36 

1751—1775 

162 »» 

14.91 

10.48 

» 

0.29 

1776—1790 

189 » 

37.93 

14.92 

12.45 

0.27 

1890 

» 

» 

» 

» 

« 
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XI 

FRAIS DE NOURRITURE 

1° de 1201 à 1600. 



PRIX DES REPAS 

NOURRITURE 

PENSIONS 


AUX AUDKRGRS 

d'ouvriers 

d’enfants 

PÉRIODES 

par tête 

à prix 

fixe 

en nourrice 


et 

par tête 

— 


par repas 

et par 

jour 

par an 

1201—122;) 

1226—1250 

» 

» 


» 

1251—1275 

» 

0.30 

„ 

1276—1300 

» 

w 


„ 

1301—1325 

» 

0.' 

13 

„ 

1326—1350 

» 

0.33 

45 ». 

1351—1375 

» 

0.44 

„ 

1376—1400 

0.70 

0.37 


1401—1425 

0.65 

0.42 

23 »» 

1426—1450 

0.80 

0.36 

46 »» 

1451—1475 

» 

0.30 

>, 

1476—1500 

0.45 

0.32 

„ 

1501—1525 

0.55 

0.36 

„ 

1526 — 1550 

0.90 

0.43 

28 », 

1551 — 1575 

0.70 

0.; 

50 

80 ,» 

1576—1600 

1.20 

O.i 

50 

70 »» 


2° de 1601 à 1790. 




REPAS AUX AUBERGES 




PAR P R R S 

ON N E 



par 

repas 

et par 
chambre 

par mois 



avec la 
nourriture 

et par tête 

1601-1625 

0.52 

1.30 

1.43 

„ 

1626—1650 

0.69 

1.53 

» 

6.67 

1651 — 1675 

0.68 

0.74 

1.69 

» 

1676—1700 

1.06 

» 

1.71 

3.73 

1701 — 1725 

0.93 

0.68 

0.96 

4.94 

1726—1750 

0.61 

» 

» 

5.71 

1751—1775 

0.56 

0.91 

1.40 

9.15 

1776—1800 

1.28 

1.53 

3.90 

* 

1890 

» 

» 

« 

« 
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XII 


SALAIRE DE LA JOURNÉE DT MANŒUVRE NON NOURRI 
EXPRIMÉ EN MARCHANDISES 

1 de 1201 à, 1600. 


PÉRIODES 

KN LITRES 

de 

blé 

KN LITRES 

de 

seigle 

EN KILOG. 

de 

bœuf 

EN KILOG. 

de 

porc 

KN LITRES 

de 


1 . 


k. 

k. 

i. 

1201—1225 

14.20 

28. » 

1.930 

1.720 

6.20 

1226—1250 

12.10 

13.30 

1.780 

1.610 

12.10 

1251—1275 

8.60 

10. » 

1 .780 

1.610 

9.70 

1276—1300 

9.20 

9.60 

2.100 

2.180 

2.80 

1301—1325 

7.72 

11.10 

2.400 

2.120 

2.62 

1326—1350 

12 » 

16 >» 

2.580 

1.400 

4.80 

1351—1375 

10 » 

18 .» 

3.330 

2.560 

4.30 

1376—1400 

16.80 

26 » 

3.470 

1.480 

5.30 

1401—1425 

9.70 

20 » 

2.590 

1.450 

5.40 

1420—1450 

9.60 

14 » 

2.000 

1.620 

4.20 

1451—1475 

18.40 

26 .. 

4.270 

2.850 

5.70 

1476—1500 

14.50 

19 » 

3.220 

2.410 

6.20 

1501—1525 

14,60 

18 »» 

2.720 

1.870 

8.20 

1526—1550 

10. >» 

17.50 

2.690 

1.400 

3.10 

1551 —1575 

6.25 

8.30 

2.500 

1.250 

6.10 

1576—1600 

3.90 

5 >» 

1.850 

1.140 



2 

0 de 1601 

à, 1790. 



1601 — 1625 

5.30 

7.60 

2.050 

1.520 

4.40 

1626—1650 

3.80 

5.60 

1.600 

1.430 

3.30 

1651—1675 

5 . 

9.60 

1.660 

1.480 

8.00 

1676—1700 

5.90 

8.80 

2.000 

1.900 

4 « 

1701—1725 

4.50 

7.70 

1.620 

1.570 

3 »» 

1726—1750 

6.10 

10.10 

1.780 

1.740 

4.80 

1751—1775 

6.10 

7.10 

1.560 

1.340 

4.40 

1776—1790 

5.70 

7.80 

1.240 

1.150 

4.10 

1890 

12.50 

20.80 

1.560 

1.660 

6.20 
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XIII 

Rapport des salaires. — nourriture comprise avec les salaires. — 
nourriture non comprise. (Aujourd’hui le salaire du journalier nourri 
(1 fr. 50 ) représente 60 p. 100 du salaire de l’ouvrier non nourri 
(2 FR. 50 ). — la différence entre l’ouvrier nourri et l ouvrier non 
nourri est donc de 40 p. 100 .) 

Cette différence a été de : 


1° de 1201 à 1600. 


PÉRIODES 

SALAIRE DE 

(exprimé en 

nourri 

1 

.'OUVRIER 

centimes). 

non nourri 

RAPPORT DU SALAIRE 
DE l'ouvrier nourri 
au salaire 

do l’ouvrier non nourri ; 
ce dernier 

étant représenté par 100. 

PROPORTION DU PRIX 

DR LA NOURRITURE 

dans le salaire total 
représenté 
par 100. 

1251-1275 

20 

60 

de 66 » 

33 p.100 

1301-1325 

30 

67 

56 » 

44 — 

1326-1350 

37 

80 

54 » 

46 — 

1351-1375 

45 

90 

50 » 

05 — 

1376-1400 

35 

73 

58 » 

42 — 

1401-1425 

40 

70 

43 » 

57 — 

1426-1450 

37 

65 

44 »> 

56 — 

1451-1475 

32 

60 

47 » 

53 — 

1476-1500 

30 

58 

49 » 

51 — 

1501-1525 

30 

60 

50 » 

50 — 

1526-1550 

29 

70 

59 » 

41 — 

1551-1575 

33 

75 

56 » 

44 _ 

1576-1600 

1 36 

78 

J 54 » 

46 — 



2° de 1601 à 1790. 


1601-1625 

32 

76 

58 >» 

42 — 

1626-1650 

» 

74 

» » 

» 

1651-1675 

39 

80 

52 » 

48 

1676-1700 

43 

80 

47 >» 

53 

1701-1725 

35 

70 

50 »> 

50 — 

1726-1750 

34 

68 

50 » 

50 — 

1751-1775 

37 

75 

51 .> 

49 

1776-1800 

45 

82 

46 » 

54 — 
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XIV 


PRIX DES MÉTAUX (LE KILOG.) 

1° de 1200 à, 1600. 
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XV 

PRIX DE LA LAINE ET DES TISSUS DE LAINE 


1° de 1200 à 1600. 


PÉRIODES 

TISSUS DE LAINE 

LAINE 

luxe 

ordinairo 

commune 

brute 

filée 


le mètre 

le mètre 

le mètre 

le kilog. 

le kilog. 

1201—1225 

»> 

» 

» 

« 

» 

1226—1250 

)) 

» 

3 « 

» 

» 

1251—1275 

>» 

» 

)» 

)) 

» 

1276—1300 

20.58 

12.33 

5.83 

» 

« 

1301—1325 

32.11 

13.27 

6.36 

» 

»» 

1326—1350 

25.48 

13.50 

4.58 

0.91 

» 

1351—1375 

29.18 

14.06 

3.22 

») 

» 

1376—1400 

37.80 

13.63 

5.49 

» 

» 

1401—1425 

» 

11.82 

5.12 

» 

» 

1426 — 1450 

20.60 

10.98 

4.19 

»> 

» 

1451—1475 

» 

10.18 

2.62 

» 

» 

1476 — 1500 

»> 

» 

4.14 

0.70 

» 

1501—1525 

24.61 

» 

3.65 

» 

» 

1526 — 1550 

» 

12.96 

4.72 

1 » 

» 

1551—1575 

45.36 

10.86 

4.64 

0.90 

» 

1576—1600 

20.90 

2 

15.96 

0 de 1601 

3.42 

à, 1790. 

1.30 

” 

‘1601—1625 

21 » 

8.80 

3.20 

» 

» 

1626—1650 

42 » 

9.20 

2.75 

2.50 

7.35 

1651—1675 

28 » 

6.50 

2.70 

1.30 

» 

1676—1700 

» 

» 

» 

2.80 

4.60 

1701—1725 

25 » 

6 » 

4.50 

0.80 

» 

1726—1750 

26 .» 

9.10 

2.60 

1.70 

3.40 

1751—1775 

» 

» 

2.45 

1.10 

» 

1776—1790 

15 >» 

6.60 

2.80 

1.90 

4.70 

1890 

» 

10 » 

5 >» 

>> 

» 
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XVI 

RAPPORT DES RECETTES ET DES DÉPENSES d'aüTREFOIS AVEC LES 
Pouvoir de l’argent par rapport à la classe ouvrière, formant 70 o/fl 


1 ° 1200 




PÉRIODES 

RECETTES 

Dl 

ÉPF.NSES 




Salaire 

du manœuvre 1 

non nourri 

Salaire 

de la journalière 
non nourrie 

Salaire 
du maçon 
non nourri 

! 

Pouvoir moyen 
des recettes j 

Pain, Blé \ 

25 0/0 

Viande 

5 0/0 

Lard, graisse 

5 0/0 

Poisson 

3 0/0 

Fromage 

I 0/0 

Beurre 

3 0/0 

Lait 

1 0/0 

Œufs 

2 0/0 

II 

1200-1225 



w 

4 » 

5.20 

5.70 

4.80 



„ 


9 ,, 


1226-1250 

4 » 

» 

» 

4 » 

4.80 

5.70 

4.80 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1251-1275 

5 » 

» 

3.10 

4.05 

3.40 

5.70 

4.80 

» 

» 

5.60 

» 

» 

» 

1276-1300 

4 » 

» 

3.50 

3.75 

3.10 

5.70 

5.50 

« 

5.50 

5.90 

» 

» 

3.20 

1301-1325 

3.70 

„ 

3.70 

3.70 

2.30 

5.70 

4.80 

3.10 

6.70 

3.70 

n 

8.30 

2.80 

1326-1350 

3.10 

2.70 

3.30 

3.03 

3 » 

5.10 

2.60 

3.70 

3.50 

4.50 

» 

3 » 

1.70 

1351-1375 

2.70 

» 

2.90 

2.80 

2.20 

5.90 

4.20 

0.40 

» 

1.80 

» 

1.80 

1.90 

1376-1400 

3.40 

2.70 

3.20 

3.10 

4.40 

7.60 

.3 » 

1.45 

2.60 

1.55 

1 » 

4.50 

3.20 

1401-1425 

3.50 

3 » 

3 » 

3.15 

2.70 

5.90 

3.10 

1.65 

» 

2.65 

» 

5.90 

2.50 

1426-1450 

3.80 

3.20 

3.40 

3.45 

3 » 

4.80 

3.75 

2 » 

4.50 

3.30 

» 

5.85 

1.70 

1451-1475 

4.10 

3.70 

3.90 

3.90 

6.10 

11 » 

7.10 

2.60 

» 

6.20 

4 » 

8.30 

3.70 

1476-1500 

4.30 

4.60 

4.20 

4.40 

5 » 

9.80 

7.20 

1.70 

13.60 

5 » 

2 » 

12 » 

4.40 

1501-1525 

4.10 

4.60 

4.10 

4.25 

5 » 

7.20 

4.80 

2.60 

2.70 

5 » 

2.50 

7.90 

2.10 

1526-1550 

3.50 

4 » 

3.40 

3.60 

2.85 

6.10 

3 » 

1.70 

3.50 

4.50 

2 » 

6.60 

2.95 

1551-1575 

3.30 

3.70 

3.50 

3.50 

1.65 

5.30 

2.50 

1.60 

2.50 

3.70 

3 » 

3.80 

1.25 

1576-1600 

3.20 

3.40 

2.80 

3.10 

1 » 

3.80 

2.20 

1.10 

1.60 

2 » 

» 

2.50 

1.30 













2 

’ 1601 

1601-1625 

3.20 

3.30 

3.40 

3.30 

1.40 

4.30 

3 » 

1.20 

2.10 

2.30 

1.35 

3 >» 

2 » 1 

1626-1650 

3.30 

2.80 

3.70 

3.25 

1.05 

3.40 

2.80 

» 80 

1.55 

2.20 

1 » 

2 » 

2.20 

1651-1675 

3.10 

2.70 

2.90 

2.90 

I .20 

3.30 

2.70 

1.05 

2.50 

2 » 

» 90 

2.40 

1.90 

1676-1700 

3.10 

3 » 

3.30 

3.10 

1.50 

4 » 

3.50 

1 » 

1.80 

3.30 

1.65 

2.10 

1.90 

1701-1725 

3.50 

4 .» 

3.40 

3.65 

1.30 

3.80 

3.30 

2 » 

3.75 

.3.30 

1.15 

3 » 

1.50 

1726-1750 

3.60 

3.30 

3.60 

3.50 

1.90 

4.30 

4 » 

1.80 

3.50 

2.25 

2 » 

3.20 

1.90 

1751-1775 

3.30 

3.20 

3.70 

3.40 

1.50 

3.30 

2.60 

2 » 

2 » 

2 » 

1.90 

2.70 

2 3 

1776-1795 

3 >» 

3 » 

2.90 

3 » 

1.30 

2.40 

2.10 

1.80 

2.35 

2 » 

1.33 

2.40 

1.25 

1890 

1 » 

1 « 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

I » 

1 » 
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XVI 

recettes et les dépenses d’aujourd’hui prises pour unités 
dans son ensemble du pouvoir général des métaux précieux. 

à 1600. 


DI 

iPENS 

ES 









ÉCLAIRAGK 

CHAUFFAGE 

'E ~ 

g . 

s a 

S O 
fcO - 

Épicerif 
3 0/0 

Boisson: 
6 0/0 

Vêtemen 
8 0/0 

Chaussur 
5 0/0 

Linge 

2 0/0 

Loyer 
11 0/0 

® 2. 

Chandelle ( 
1 0/0 

JD 

« 

Fagots 1 

1 0/0 

Rapport du 

do la 

nourriture s 

Pouvoir mo 

dos dépens 

PÉRIODES 

5 » 

5 » 

4.60 

1.10 

5.70 

1.40 

5 » 

n 

» 



5.20 

4.67 

1200-1225 

2 » 

» 

6.60 

1.30 

» 

» 

4.70 

» 

» 

» 

» 

5 » 

4.40 

1226-1250 

3.20 

» 

7.80 

1 » 

» 

» 

3.70 

1.30 

1.10 

» 

» 

4.40 

3.84 

1251-1275 

3.80 

4 » 

2.90 

» 85 

7.50 

1.75 

5.90 

» 

» 

» 

» 

3.92 

4 » 

1276-1300 

3.85 

3.30 

1.56 

» 75 

4 » 

» 85 

7.80 

» 90 

1.15 

6.80 

» 

3.20 

3.60 

1301-1325 

3.70 

2.50 

2.30 

1.05 

6 » 

1.05 

5 » 

1.55 

» 40 

» 

22 » 

3 » 

3.46 

1326-1350 

3.50 

1.30 

1.90 

1.55 

5 » 

1.85 

5.40 

» 75 

» 50 

4.40 

8.90 

2.70 

3.05 

1351-1375 

2.85 

1 » 

2.90 

» 90 

7.80 

1.10 

7 » 

1 » 

1.05 

6.60 

6.20 

3.70 

4.04 

1376-1400 

4.60 

1.20 

3 »> 

1 » 

11 » 

2.70 

10 » 

» 45 

1.05 

5.70 

6.50 

3.10 

4.30 

1401-1425 

3 »> 

1.30 

2.60 

1.15 

10 » 

1.20 

8.90 

1 » 

1.20 

9.50 

8.70 

3.70 

4.29 

1426-1450 

5.80 

2 » 

3.80 

1.90 

13 » 

1.70 

5.90 

1.60 

1.80 

8.10 

17 »> 

5.90 

5.98 

1451-1475 

3.50 

2.10 

4.30 

2.15 

12 » 

3 » 

7 » 

1.60 

» 80 

8.80 

13 .» 

5.30 

5.72 

1476-1500 

2.50 

2.90 

5.40 

1.35 

11 » 

2.40 

5 » 

1.55 

1.60 

8.40 

18 » 

4.65 

5 » 

1501-1525 

2.85 

1.80 

1.80 

1 » 

8.60 

1.50 

7 » 

1.05 

1.35 

5.40 

13.30 

3 >» 

3.75 

1526-1550 

1.75 

1.60 

3.20 

1 05 

9 » 

2.40 

5.40 

» 95 

1.15 

3.50 

6.20 

2 » 

3.03 

1551-1575 

1.45 

» 35 

2.10 

1 40 

5.50 

1.80 

4.04 

'» 35 

» 65 

2.70 

6.50 

1.60 

2.20 

1576-1600 

à 1790. 













2.30 

» 37 

2.30 

2.55 

5.90 

2 » 

3.35 

» 90 

» 90 

5 » 

5 » 

1.98 

2.57 

1601-1625 

1.65 

» 28 

1.80 

1.80 

6.20 

2.05 

3.70 

1.20 

» 95 

3.30 

4 » 

1.58 

2.22 

1626-1650 

2 » 

» 30 

2.65 

1.80 

4.50 

2.05 

2.90 

» 75 

» 75 

2.75 

3 » 

1.75 

2.09 

1651-1675 

2.40 

» 23 

2 » 

1.50 

4 » 

1.85 

3.50 

» 85 

1.10 

4.40 

3.30 

2 » 

2.35 

1676-1700 

2.20 

0 20 

1.60 

1.85 

7 » 

3 » 

3 70 

1.25 

1.40 

5.80 

4.10 

1.86 

2.59 

1701-1725 

2.70 

0 30 

2.85 

2 »> 

6 90 

2.50 

3.70 

1.10 

1.30 

4 » 

5 » 

2.42 

2.88 

1726-1750 

2.30 

0 26 

2.30 

2.05 

5.50 

1.65 

2.30 

1 » 

» 90 

4 » 

2 » 

1.89 

2.34 

1751-1775 

1.50 

0.30 

2 » 

1.80 

6 » 

1.90 

2.20 

1.05 

» 80 

3 » 

1.65 

1.62 

2.01 

1776-1790 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 « 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 » 

1 « 

1 » 

1890 


11 
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